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AccgMBLÉE NATIONALE. 

] SUCE CIVILE. — Cour rfe cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin: Recherche de la maternité; preuve par té-

moins; commencement de preuve par écrit; lettres 

confidentielles; vérification d'écriture. — Cour de cas 

sation (ch. civ.j. Bulletin •■ Enregistrement; droit de 

transcription; biens dotaux,- remploi; société d'acquêts. 

Action possessoire; enquête; chemin public; cumul 

du possessoire et du pétitoire. — Expropriation pour 

cause d'utilité publique; question alternative: offres. — 

Compétence; juge de paix; vente immobilière; inexé-

cution; dommages-intérêts. — Coutume de Norman-

die- communauté entre époux; biens dotaux; inaliéna-

ble. — Tribunal civil de Reims •■ Société civile; 

étendue des engagemens des actionnaires envers les 

tiers. — Tribunal de commerce de la Seine : Tableau 

posthume de Prud'hon : l'Amour riant des pleurs de 

l'Innocence. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Vols 

commis par des voituriers; faux en écriture de com-

merce; recel des marchandises volées; quatre accusés. 

— Cour d'assises de la Vendée : Faux; usage de piè-

ces fauses; détournement au préjudice de l'Etat; con-

cussion; incident. — Faux et détournement de deniers 

publics; trois accusés. 

Q UESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. 

AMMEMULÉU IISOISXIATIVX. 

La séance d'aujourd'hui a été courte, mais elle n'a 

cependant pas été nulle. L'Assemblée s'y est occupée 

d'une de ces lois de haute moralisation qui, pour n'a-

voir aucun caractère politique, n'en t firent pas moins un 

très grand intérêt, et n'en sont pas moins destinées à 

produire les effeis les plus salutaires. Il s'agissait de 

la deuxième délibération sur le projet de loi relatif au 

patronage des jeunes détenus, présenté par M. Corne, 

au nom de la commission de l'assistance et de la pré-

voyance publiques. On sait que le nombre des enf'ans 

que la misère et l'immoralité de leurs parens, ou de mau-

vaises inclinations poussent de bonne heure à la mendicité, 

au vagabondage, à des habitudes d'indiscipline ei de vio-

lence, à des larcins de tout genre, est malheureusement 

fort considérable ; on les compte par milliers dans les 

maisons d'arrêt et dans les maisons centrales de déten-

tion. Les statistiques judiciaires portent à onze ou douze 

mille le nombre des enfans qui, terme moyen, subissent 

à un titre quelconque une détention dans une maison de 

force, détention d'une durée variable, mais qui, pour 

beaucoup d'entre eux, atteint le chiffre de plusieurs an-

nées, et ne doit les rendre à la vie libre que vers l'âge de 

vingt ans. Certes, il y a là, comme le dit le rapport, un 

grave objet de sollicitude pour la société ; il y a là pour 

le gouvernement un devoir impérieux d'humanité et de 

prévoyance. 

Ce devoir, l 'Etat l'a compris. La commission s'est plu 

à reconnaître les honorables efforts que le Gouvernement 

a tentés, depuis quelques années surtout, pour améliorer 

la situation morale des enfans renfermés dans les quar-

tiers de correction des maisons centrales, pour réformer 

ces natures livrées à de mauvais penchans et les prépa-

rer à un avenir honnête. La commission a constaté, en 

même temps, les heureux résultats obtenus par la bien-

faisance privée, grâce à l'intelligent appui de l'adminis-

tration supérieure ; elle a cité avec éloges, d'une part, la 

maison centrale de Fontevrault où 70 jeunes détenus, ap-

pliqués à l'exploitation d'une ferme de 60 hectares, 

l'ont portée à un point remarquable de prospérité, d'au-

tre part, la colonie agricole de Mettray et quelques au-

tres établissemens fondés, à l'imitation de Mettray, par 

des hommes de bien. Mais c'est précisément parce que 

tous ces essais partiels ont parfaitement réussi, c'est par-

ce que l'on a obtenu les meilleurs résultats de l'éducation 

pémtentiaire, combinée avec les travaux agricoles et du 

patronage, que la Commission de l'assistance a pensé 

que le moment était venu de faire intervenir le pouvoir 

législatif, et de donner à ce nouveau système, exception-

nellement appliqué à un certain nombre de jeunes déte-

nus, un caractère de généralisation et la consécration de 
la loi. 

Le projet de la Commission est fort simple. Ce projet 

a pour but de créer des colonies pénitentiaires en France, 

aux lieu et place des quartiers de correction des maisons 

centrales, et des colonies correctionnelles, soit en France, 

soit en Algérie. Les colonies pénitentiaires recevront les 

jeunes détenus acquittés en vertu de l'article 66 du Code 

pénal, comme ayant agi sans discernement, mais non 

reunis à leurs parens; elles recevront, en outre, les jeu-

nes détenus condamnés à un emprisonnement de plus de 

six mois et de deux ans au plus. Les colonies correc-

tionnelles seront affectées aux jeunes détenus condam-

nés a un emprisonnement de plus de deux années, et aux 

•l,e™e8 détenus des colonies pénitentiaires qui auront 

été déclarés insubordonnés. Les colonies pénitentiaires 

8ont des établissemens publics ou privés ; dans le pre-

mier cas, l'Etat en institue les directeurs et pourvoie à leur 

entretien ; dans le second cas, il les autorise et leur 

fournit une subvention. Les jeunes détenus des colonies 

pénitentiaires, dont la moralité semble ie mieux affermie, 

peuvent obtenir, tout à la fois à titre d'épreuve et sous 

des conditions déterminées par un règlement d'adminis-

tration publique, d'être mis en apprentissage hors de la 

colonie. Les règles tracées par la loi nouvelle pour la 

création, le régime et la surveillance des colonies péniten-

tiaires s appliquent aux maisons pénitentiaires destinées 

aux jeunes filles détenues, sauf quelques modifications 

nécessitées par la différence des sexes ; ces jeunes tilles 

fcont élevées en commun et assujetties à des travaux appro-

pries a la condition qui les attend au sortir de l'établisse-

nt i Une dlsPosltion générale, qui forme l'art. l"dela 
°i, d est statué que les mineurs des deux sexes, détenus à 

iison de crimes, délits, contraventionsaux lois fiscales ou 

l,!^ 1-6 de . correclion paternelle, recevront, soit pendant 

ufn on Prévei'tive, soit pendant leur séjour dans 
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"s pénitentiaires, une éducation morale, 
religieuse et professionnelle. Un autre article non moins 

important, car il comble une regrettable lscuce du sys-

tème actuel de détention, porte que les jeunes détenus 

seront, après leur libération, soumis au patronage de 

l'assistance publique pendant trois années. 

Telles sont, en substance, les principales dispositions 

de ce projet qui a eu le rare avantage de rencontrer un 

assentiment général sur les bancs de l'Assemblée. Il n'y 

a pas eu, à proprement parler, de discussion. Un mem-

bre de l'extrême gauche, M. Colfavru, a seulement pré-

senté de courtes observations sur l'article 1". Quelques 

explications de détail ont été ensuite échangées entre M. 

le ministre de l'intérieur, le rapporteur M. Corne et di-

vers autres représentais . Les vingt et un articles de la 

loi ont été successivement adoptés sans aucun incident 

digne de mention. Puis l'Assemblée a décidé qu'elle pas-

serait ultérieurement à une troisième délibération. 

L'Assemblée a également adopté sans débat un projet 

de loi portant demande de diverses allocations pour 

Saint-Pierre et Miquelon, pour la Martinique et la Gua-

deloupe, et un autre projet de loi tendant à accorder au 

ministre de l'agriculture et du commerce un crédit ex-

traordinaire de 70,680 francs pour l'installation de ins-

titut agronomique de Versailles. Elle a décidé qu'il y au-

rait une seconde délibération : 1° Sur le projet de loi 

concernant la correspondance télégraphique privée; 2' 

sur la proposition de M. Bravard-Veyrières, relative aux 

concordats par abandon, au dépôt au greffe de tout pro-

jet de concordat, ainsi que du compte à rendre par les 

svndics eu cas d'union, enfin aune plus complète publi-
cité en mauere uc faillite; o oui ie pi^-j^,, J„ J_I
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autorisation d'aliéner 2,500 francs de rente sur une ins-

cription de 6,973 francs faisant partie du majorât de M. 

de Rovigo. 
Diverses propositions ont été, en outre, prises eu con-

sidération, telles que la proposition de M. de Chazelles, 

ayant pour but d'autoriser la disposition en faveur des 

départemens et des communes, des tableaux et objets 

d'art appartenant à l'Etat et qui ne font pas partie des 

musées nationaux ;la proposition de M. d'Olivier, rela-

tive à la suspension, pendant les jours fériés, des tra-

vaux exécutés en tout ou en partie avec les fonds de l'E-

tat, des départemens, des communes et des établissemens 

charitables; la proposition de MM. Labordère, de La-

grené, Moulin et autres, tendant à modifier les articles 

du règlement qui se rapportent au dépôt des pétitions ; et 

la proposition de M. Favreau, relative à l'assistance judi-

ciaire. Cette dernière proposition a été renvoyée à l'exa-

men de la Commission déjà saisie d'un projet de loi sur 

le même sujet. 
La seule proposition qui n'ait pas été prise en consi-

dération, était celle de MM.Schœjcher et Perrinon, ayant 

pour objet d'accorder un secours de 500,000 francs aux 

incendiés de la Pointe-à-Pître. Le rapporteur de la Com-

mission d'initiative, M. Martel, a fait observer avec rai-

son que le Gouvernement était mieux placé que MM. 

Schœlchcr et Perrinon, pour user de l'initiative que ces 

représentans avaient prise ; qu'il était seul à mémo d« 
recueillir tous les renseignemen» propres à faire connaî-

tre l'étendue du désastre, le nombre, la qualité, la situa-

tion des victimes, en un mot, toute l'importance des mi-

sères auxquelles il pouvait être nécessaire de venir en 

aide ; et que, par suite, il était de toute convenance d'at-

tendre les propositions que le Gouvernement jugerait 

utile de présenter à cet égard. 

Au milieu de la séance, on a appris que sir Robert Peel 

avait succombé aux suites du funeste accident qu'il avait 

éprouvé. La nouvelle de la mort de ce grand homme 

4 Etat, dont la pert j sera considérée en Angleterre com-

me una calamité publique, a causé dans l'Assemblée la 

plus vive et la j lus douloureuse sensation. 

quêts, en remploi de ses immeubles dotaux aliénés, est sou-
mis au droit proportionnel de transcription (art. S4 de la 
loi du 28 avril 1816). 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat-général Nouguier, 
d]un jugement rendu le 12 janvier 1849 par le Tribunal ci-
vil d'Aurillac. (Administration de l'enregistrement contre 
Laphary. — Plaidans, M*s Moutard-Martin et Hardouin.) 

ACTION POSSESSOIRE. — ENQUÊTE. — CHEMIN PUBLIC — CUMUL 

DU POSSESSOIRE ET DU PÉTITOIRE. 

Il y a cumul du possessoire et du pétitoire dans le juge-
ment par lequel un Tribunal, saisi sur appel d'une question de 
réintégrande, ordonne une enquête tendant à rechercher si la 
possession était exercée à titre de propriétaire par le deman-
deur en réintégrande, ou si, au contraire, le terrain possédé 
ne constituait pas un chemin public et vicinal (art. 24, 25 
et 452 du Code de procédure civile ; art. 6, § 1, de la loi du 
25 mai 1838). 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat-général Nouguier, 
d'un jugement rendu le 16 novembre 1848 par le Tribunal 
civil de Bellac. (Dumareau contre Chassin et autres. — Plai-
dant, M' Ledien.) 

Nota. Cette décision est conforme à un arrêt de rejet rendu 
par la chambre civile le 21 août 1836. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — QUESTION 

ALTERNATIVE. — OFFRES. 

Est régulière et conforme aux dispositions de l'art. 37 de 

la loi du 3 mai 1841, l'ordonnance du magistrat directeur 
qui refuse de faire statuer le jury sur une ^vWf t \î 'ôiiîb,?*Vîûe 
tive.parjeu.uurque raara»«iWA«W? 11 fj/J,," ^
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J ™' fu.- hvnothMe «Pi.iprr.pn.. fit nui prononce un sursis «M 
que les oftres puissent être complétées et la procédure régula-

risée. 
Rfjet, au rapport de M. le conseiller Gillon, et conformé-

ment aux conclusions de M. l'avocat-général Nouguier, d'un 
pourvoi formé sur une ordonnance rendue, le 11 avril 1850, 
parle magistrat directeur du jury d'expropriation de... (pré-
fet de Seine-et-Oise contre Régnier ; Me Verdière, avocat.) 

COMPÉTENCE. — JUGE DE PAIX. — VENTE IMMOBILIÈRE. — 

INEXÉCUTION. — DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

Une demande en soixante francs de dommages-intérêts pour 
inexécution d'une vente immobilière contestée, n'est pas de 

la compétence du juge de paix. (Art. 1 er
 de la loi du 25 mai 

1838.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gillon, et confor-

mément aux conclusions de M. l 'avocat-général Nouguier, 
d'un jugement rendu, le 16 mars 1847, par le Tribunal civil 
d 'Auch. (Epoux Sarrabezolles contre Nougarède ; plaidant, 

M" Aubin.) 
NOTA . La jurisprudence de la Cour est constante sur ce 

point que, pour déterminer la compétence, il ne faut pas 
s'attacher seulement au chiffre de la demande, mais à son vé-
ritable objet, à la nature des contestations dont elle saisit le 

Tribunal. Cette jurisprudence s'est manifestée par de nom-

breux arrêts. 

COUTUME DE NORMANDIE. — COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. — BIENS 

DOTAUX. — INAL1ÉNABILITÉ. 

La loi du 17 nivose an II n'a dérogé ni à la règle prohibi-
tive de la communauté entre époux, ni au principe de l 'ina-
liénabilité des biens dotaux ou extradotaux des femmes ma-
riées Sous l'empire des statuts normands. (Art. 539, 540 et 

542 de la coutume de Normandie.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gauthier, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Nouguier, 
d'un arrêt de la Cour dJapp«l de Rouen. (Veuve Benoist con-
tre consorts Amaury ; plaidant, Me Marcadé.) 

NOTA . Trois arrêts avaient déjà été rendus dans le même 
sens par la Cour de cassation, les 4 décembre 1844, 31 dé-
cembre 1845 et 25 novembre 1846. 

3° ijtîi le bail devait expirer au moment même de la dis-

solution de la société, qui st. obligatoire pour Guille-

mart comme pour les autres actionnaires. 

En conséquence, les défendeurs conclurent à ce qu'il 

plût au Tribunal déclarer M. Giiillpmart nonrecevable ou 

mal fondé en sa demande contre eux; déc'arer le bail ex-

piré, et en tant que de besoin, résilié dès le 29 décembre 

1848, ou au moins au 1" avril 1849, terme de l'année 

courante. 

Le sieur Guillemart répondit : qu'en matière de société" 

civile, les articles 1862 et 1864, Code civil, n'exigent, 

pour que la société soit engagée, que l'alternative d'un 

mandat dans les mains de l'associé qui traite pour elle, 

ou le fait que la chose, objet du traité, ait tourné au pro-

fit de la société ; — que le bail présentait cette alterna-

tive ; — que, dès lors, les associés sont obligés : qu'en 

effet, l'article 186 ' ne distingue pas entre la société et 

l'associé, qu'il s'adresse, au contraire, à la personne mê-

me de l'associé et le déclare tenu ; que ce principe ne 

comporte pas d'exceptions au point de vue du droit civil ; 

— que la dissolution de la société est un acte volontaire 

de la part des associés, qui ne peut avoir pour effet de le 

libérer d'engagemens légalement formés ; — qu'enfin, le 

sieur Guillemart,en traitant le 29 décembre 1843, n'a pas 

agi comme actionnaire, mais comme propriétaire, et 

comme tiers. 

La demande de M. Guillemart a été soutenue par M" 

Mongrolle, avocat, qui ^[ftdjyV'AÏ'ft consultation de M* 

Qrta détsitee é^"^^ à M" Choppin, Richardot et 

Gobet, avocats. 
M. Perrot, substitut, dans un résumé précis et lucide, 

a donné ses conclusion* en faveur de la demande. 

Le Tribunal a statué dans les termes suivans : 

» Attendu, en droit, que la société formée à Reims, en 
1843, sous le nom de Cwcle du commerce et de l'industrie, 
et dont l'objet était la jouissance en comman d'un lieu de 
réunion, constitue une société civile; 

» Attendu qu'il est de principe et qu'il résulta des articles 
1862 et 1863 du Code civil, que dans les sociétés civiles, les 
associés sont tenus envers le créancier avec lequel ils ont 
contracté, soit par eux-mêmes, soit par leurs mandataires, 
chacun pour une somme et part égales; 

» Attendu que la division du fonds social en actions n'em-
porte aucune dérogation à ce principe et ne peut avoir pour 
résultat de faire considérer la société du Cercle du commer-
ce et de l'industrie comme une société anonyme dont les ac-
tionnaires ou associés ne seraient passibles que de la perte 
du montant de leur intérêt dans la société; qu'en effet, s'il 
est certain que des sociétés, civiles par leur objet, peuvent 
être contractées dans la forme des sociétés anonymes et par-
ticiper aux avantages particuliers assurés aux associations 

JUSTICE CIVILE ' 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes); 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 3 juillet. 

RECHERCHE DE LA MATERNITÉ. — PREUVE PAR TÉMOINS. -

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — LETTRES CONFI-

DENTIELLES. — VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. 

I. L'enfant qui recherche sa mère doit prouver qu'il est 
identiquement le même que l'enfant dont elle est accouchée, 
et il peut faire cette preuve par témoins s'il a un commen-
cement de preuve par écrit s'appliquant tout à la fois à l'i-
dentité et au fait de l'accouchement. L'article 341 du Code 
civil, qui lui permet cette recherche, ne l'oblige point à rap-
porter séparément une preuve par écrit et complète de l'ac-
couchement. (Voir en ce sens l'opinion de MM. Merlin, Du-
ranton et Zacharie.) 

II. Des lettres confidentielles peuvent en pireil cas servir 
de base au commencement de preuve par écrit, lorsque c'est 
la personne même à qui elles ont été écrites qui les produit, 
et qui a un intérêt direct à l'établissement de la preuve, 
lorsque notamment celte production est faite par le père même 
de l'enfant qui recherche sa mère. 

III. Si l'écriture ou la signature des lettres confidentielles 
invoquées comme commencement de preuve par écrit sont 
méconnues par les héritiers de la personne qui les a écrites, 
le juge n'est pas obligé d'en ordonner la vérification par ex-
perts, lorsque sa conviction est formée à cet égard, et qu'il 
déclare avoir la pleine certitude qu'elles sont émanées de la 
personne qu'on désigne comme étant la mère de l'enfant, 
lorsqu'il ajoute surtout que tout démontre qu'elles ont été 
écrites dans l'intérêt de cet enfant, c'est-à-dire pour mettre 
à sa portée les preuves dont plus tard il pourra avoir be-
soin. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland. — 
Plaidant : M* de Laboulinière. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 3 juillet. 

ENREGISTREMENT. — DROIT DE TRANSCRIPTION. — BIENS DOTAUX, 

-r- REMPLOI. — SOCIÉTÉ D'ACQUÊTS. 

En cas de mariage sous le régime dotal, modifié par une 
société d'acquêts, l'acte portant cession, par le mari à sa 

| femme, d'un immeuble appartenant à cette société d'ac-

TRIBUNAL CIVIL DE REIMS. 

(Correspondance particulière de la Gazette det Tribunaux.] 

Présidence de M. Huerne, juge. 

Audience du 6 juin. 

SOCIÉTÉ CIVILE. — ÉTENDUE DES ENGAGEJJENS DES 

ACTIONNAIRES ENVERS LES TIERS. 

Les membres d'une société civile, dont le fonds est divisé en 
actions nominatives, sont-ils tenus des dettes de la société, 
même au-delà du montant des actions. 

Quand le bail (ail à une société ne contient aucune dérogation, 
est-il censé n'avoir d'autre durée que celle de la société, et 
prendre fin lors de la dissolution de cette société. 

En fait, [il s'est formé à Reims, en 1843, une société 

entre un certain nombre de eommerçans, dans le but de 

posséder un lieu de réunion commun entre eux. Cette 

société s'intitula : Cercle du Commerce et de l'Industrie; 

elle était purement civile; sa durée était fixée à vingt 

années; son fonds social était de 30,000 francs, divisé 

en 200 actions nominatives. Il était convenu que chaque 

associé serait libre de se retirer de la société, en décla-

rant par écrit qu'il abandonnait son actiom Une commis-

sion a été nommée pour administrer la société. 

Le 29 décembre 1843, la commission administrative 

traita avec M. Guillemart-Chardonnet, l'un des actionnai-

res, de la location d'une maison sise à Reims, lui ap-

partenant. La durée du bail fut fixée à viogt années. La 

société se mit immédiatement en possession du local. 

Les statuts de la société ne furent point publiés, et au-

cune autorisation ne leur fut accordée par le Gouverne-

ment. La société ne vécut que quatre ans; sa dissolution 

fut prononcée le 29 décembre 1 848 , et la liq uidation s'en -

suivit. 

Le propriétaire du local social, créancier d'une somme 

de 3,538 francs, pratiqua une saisie-gagerie au siège de 

la société; puis il assigna tous les actionnaires de lui 

connus, devant le Tribunal civil de Reims, pour voir va-

lider la saisie-gagerie et entendre dire que ces actionnai-

res seraient tenus conjointement, et par égales portions 

entre eux, à payer à M. Guillemart le montant de sa 

créance. 

Les actionnaires soutinrent, 1° que, comme ils avaient 

intégralement payé le montant des actions, ils ne pou-

vaient être poursuivis particulièrement, et en leur nom, 

pour les dettes de la société; 2° que plusieurs d'entre eux 

avaient abandonné leurs actions, et cessé, par cela mê-

me, aux termes des statuts, de fairo partie de ladite so-

ciété, ce qui les exonère du paiement du passif; que M. 

Guillemart pouvait d'autant moins contester cette fin de 

non recevoir, qu 'il a été lui-même membre de la société; 

de ce genre, qui engagent des capitaux piuiôt que des per-
sonnes, il n'est pas moins certain qu'il n'y a de sociétés ano-
nymes que celles qui sont constituées dans les formes spécia-
les établies par l'article 37 du Code de commerce, formes 
qui remplacent par des garanties d'une autre nature la ga-
rantie qui résulte dans les sociétés ordinaires de l'obligation 
indéfinie des associés de contribuer pour leur part et portion 
au paiement des dettes communes; 

» Attendu que, dans i'espèce, cette obligation pèse à l'é-
gard des tiers sur tous les associés, même sur ceux qui, avant 
la dissolution de la société, ont usé de la faculté qu'ils avaient 
de se retirer en abandonnant leur action d'une part, parce 
que l'usage de cette faculté ne saurait être pour des associés 
tenus des dettes sociales un moyen de se libérer envers des 
tiers, et d'autre part, parce que l'abandon de l'aetion, qui est 
la condition de ce retr ait, n'a pas pour objet de créer un 
droit en faveur de ceux qui se sont retirés, mais seulement 
d'exprimer qu'en se retirant ils ne pouvaient retirer leur 
aetion ; 

»Qu'en admettant, d'ailleurs, que les associés retirés 
aient été libérés, par ieur retraite, de tout ou partie des det-
tes communes, cette libération ne pourrait avoir d'effet qu'à 
l'égard desassociés restans, contre lesquels les associés au-
raient un recours pour la portion par eux payée dans les 
dettes de la société; mais elle ne pourrait arrêter l'action des 
tiers contre tous les assocciés avec lesquels ils ont con-
tracté; 

» Attendu que Guillemart, bien qu'associé ou actionnaire 
du Cercle du commerce et de l'industrie, doit, dans la con-
testation actuelle, être considéré comme un tiers, parce qu'il 
ne procède pas en qualité d'associé et que les droits qu'il 
prétend exercer contre ses anciens co-associés résultent d'un 
contrat dans lequel il a été partie eu son nom personnel, 
comme propriétaire de l'immeuble loué à ia société, et non 
comme membre de' cette société; 

» Attendu que Guillemart, créancier des membres de la 
société, avait dès-lors une action contre ses débiteurs, et qu'il 
a dû exercer cette action contie chacun d'eux et non contre 
les gérans ou administrateurs de cette société, d'abord parce 
que le paragraphe 6 ie l'article 69 du Code de procédure ci-
vilequi permet d'assigner lessociétés de commerce tant qu'elle 
les existent, en leur maison sociale ou au domicile de l'un 
des associés, n'esi pas applicable aux sociétés civiles; ensui-
te, parce que, dans l'espèce, la société n'existe plus; 

» Attendu que tous les associés, défendeurs ou intervenans 
sont tenus, chacun pour leur part et portion de la société, de 
la créance de Guillemart contre la société, alors même qu'il 
existerait d'autres associés contre lesquels Guillemart n'au-
rait pasdirigéson action; qu'en effet, les soeiétés civiles n'é-
tant assujetties à aucune forme de publicité, on ne peut obli-
ger les tiers qui traitent avec des sociétés à connaître tous les 
associés et à subordonner l'étendue de l'action qu'ils dirigent 
contre ceux des associés qu'ils connaissent au nombre total 
des associés'qu'ils ne connaissent pas; que c'est aux associés 
contre lesquels la demande est formée et qui prétendent avoir 
des co -obligés inconnus à les appeler en cause, ou à mettre 
le demandeur à même de les y appeler; 

» Qu'il ne pourrait en être autrement que si le demandeur, 
sciemment et de mauvaise foi, avait omis de diriger la de-
mande contre quelques-uns de ceux qu'il savait devoir y ré-
pondre; mais qu'il résulte, au contraire, de toutes les cir-
constances de la cause, que Guillemart a fait tout ce qui dé-
pendait de lui pour connaître tous les actionnaires du Cer-
cle de commerce et de l'Industrie, et qu'il a mis eu cause 
tous ceux qu'il a connus; 

» Attendu que la dissolution de la société n'a pas résilié le 
bail du la maison qui lui a été louée par Guillemart. Ces as-
sociés individuellement ayant succédé aux obligations collec-
tivement prises par la société ; 

» Attendu, en fait, que par la délibération du 22 décembre 
1813, les défendeurs et intervenans ont autorisé les sieurs 
Gibet Brédy, Bureau-Diverchy , Contet-Maison , Delautel, 
Golhnet-Salle, Aronsohn, Louis Bureau, Jules Mennesson et 
Vatel, à choisir ie local où serait établi le siège de la société 
et à traiter de sa location ; 

» Attendu qu'il n'a été nullement stipulé dans cette déli-
bération ni qu'Us ne seraient tenus des loyers que jusqu'à 
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concurrence du montant Aë leurs actions, ni que le bail fini-
rait au moment de la dissolution d« ia société ; 

» Attendu que, ârnvi le bail du 29 du même mois, les man-
dataires n 'ont rien fait au de'à de leur; pouvoirs ; 

» Attendu des lors que les associés sont obligés par les 
actes de leurs co issociés .mandataires, ettenus, aux termes 
de l'art. 1862 du Code tivil, d'exécuter les êiigagemaiis cou-
tractés conformément au pouvoir qu'ils ont donné ; 

» Attendu que le montant de lacréancedeGuillemart Char-
donnet n'a pas été contesté, et que ses réserves sont inutiles ; 

» Attendu que les intérêts ne sont dûs que du jour de la 
demande ; 

» Condamne les défendeurs et intervenans conjointement, 
et parégiiles pofftohs entre eux, sauf leur recours contre les 
autres locataires, s'il en existe, à payer audit Guillêmart-
Chardonnet la somme de trois mille cinq cent trente-huit 
francs huit centimes, montant de sa créance pour loyers et 
accessoires, actuellement exigibles, avec intérêts à partir du 
30 octobre S 849, jour de la demande; dit néanmoins que 
Guiliemart-Chardonuet supportera, comme sociétaire et sui-
vant ses offres, une part égale à celle de l'un des défendeurs 
dans le montant de la dette; 

» D-'ciare valable la saisie-gagerie pratiquée par exploit 
deGillet, en date du 24 avril 1849 ; attribue au sieur Gille-
mart-Chardomiet le prix de la vente du mobilier saisi, jus-
qu'à concurrence du montant de sa créance actuelle en prin-
cipal inlérê.s et frais ; ordonne que le surplus sera déposé 
par le commis>aire-priseur à la caisse des consignations pour 
sûreté des loyers courans et à courir jusqu'à la lin du bail 

» Et condamne les défendeur» et imervenans aux 
pens. » 

L'instri'.eliou démontre que ces derniers avaient formé le 
projet de soustraire le chargement que Patard avait obtenu 
de JlM. Èarihe et Dehladis, et d'eu opérer U vente. Dans son 
interrogatoire, Cierc avoue ces faits et fournit les renseigne-: 
men.< les plus précis à cet égard. Quant a à.ay et a lalard, 
ils protestent de leur innocence; May soutient qn eu se char-
geant de placer les sucre»; il n'avait été que 1 agent de Clerc, 

qui lui avait laissé ignorer quelle en était l'origine, te! sys-
tème de défense tombe devant le témoignage formel de ce 

dernier, et les protestations de Pataid doivent être d autant 
moins accueillies, qu'il est constant qu'après avoir etiectue 
lè déchargement de ses marchandises, il a enlevé les plaques 
de ses voitures et en a substitué de nouvelles, portant un 

nom qui lui était étranger, celui de Corbellc. Or, un tel lait, 
rapproché de son changement d'itinéraire, ne saurai t laisser 

de doutes sur ses intentions. , , . 
Au surplus, la procédure a révélé que ce crime n était pas 

le seul qu'on pût imputer aux accusés. Clerc, dans le cours 

de l 'année 1848, avait été condamné par le Tribunal de Be-

sançon à six mois d 'em ->nsonnement pour vol et vagabonda-
ge. Il parvint à s'évader de la prison où il était reriterme, et 
& . . _ . ....... ■ J- i>„,„^ s étant 

ta nature du rôle que Clerc lui faisait jouer, quand il le 

chargeait de placer les marchandise dérobées ou de retenir, 
soit à Montrouge, soit à La Villette, un local pour les y dé-
poser à leur arrivée ; d'ailleurs, ses relations avec Clerc 

ift-fie 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ledagre. 

Audience du 3 juillet. 

TABLEAU POSTHUME DE PRUD'HON : l'Amour riant des 

pleurs de l'Innocence. 

M. Guillaume Wertheimber, grand amateur de ta-

bleaux, voulant enrichir sa galerie d'un Prud'hou, acheta 

le 24 février 1846, chez MM. Alphonse Giroux et C% rue 
du Coq, un tableau attribué à cet auteur, et représen 

tant deux enfans, dont l'un, tenant un 

bras, rit malicieusement des pleurs de 

Cette allégorie représente 

l'Innocente, 

Dans leur facture, MM. Alphonse Giroux et G* ont ga-

ranti le tableau original du maître. _ 
Après la réïol.ulior

L
d.||gv

l
rjer

â
1848, M. Wertlieimber 

chat dans 

l'autre enfant. 

'Amour riant des pleurs de 

de nifiîirpft ÏIAS *lr 

connaisseurs sur le tableau de Prud'hon, comme n'étant 

pas signé de ce peintre illustre, le tableau ne trouva pas 

d'acheteurs à un prix convenable. Delà procès. M. Wer-

theimber a actionné la maison Giroux devant le Tribu-

nal de commerce à fin de résolution de la vente et de- res 

titutioii de la somme par lui payée 

MM. Alphonze Giroux et C* répondaient qu'ils avaient 

acheté ce tableau à la vente du cabinet de M. Cipierre, 

et que le dessin en était repro .ui't dans l'ouvrage de M. 

Charles Blanc: Histoire des peintres modernes, comme 

une œuvre de Prud'hon 

Le Tribunal a renvoyé la cause devant le baron Tay 

lor, en qualité d'expert 

Aujourd'hui l'affaire se représentait de nouveau sur 

l'ouverture du rapport de l'arbitre, et le Tribunal, apiès 

avoir entendu M
e
 Lan, agréé de M. Wertheimber, et M* 

Tournadre, agréé de MM. Alphonse Giroux et C
e
, a rendu 

le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que, le 24 février 1846, Alphonse Giroux et C 
ont vendu à Guillaume Wertheimber un tableau de Prud'hon 
(l'Amour riant des pleurs de l'Innocence), qu'ils ont garanti 
original du maître; 

» Attendu que Wertheimber, doutant de l'authenticité du 
tableau, a formé deiant le Tribunal une demande en résolu-
tion de la vente; que les parties ont été renvoyées avant faire 
droit devant M. Taylor, membre de l'Institut, président du 
Comité do l'association des artistes peintres, en qualité d'ar 
bitre rapporteur. 

» Attendu qu'il résulte du rapport de cet arbitre qu'après 
un examen fait avec soin du tableau en question, et les ex 
plications des parties, il est arrivé à cette conviction ccr 
taine que le tab:eau dont s'agit est bien de Prudhon, l'illus 
tre auteur auquel le vendeur l'attribue; 

» Que dès lors la prétention de Wertheimber est mal fou 
dée, et que le marché doit être maintenu; 

» Par ees motifs, 
» Déclare Wertheimber mal fondé dans sa demande, V 

déboute et le condamne aux dépens. » 

,1848, M. Wertheimber dernier, qui^ provoqua des poursuites contre Patard et Cltrc. 

«S» *ëà& Têéphïm T crime. Un expërïa éùTnn^I^ ?ZZ5ZZ?Sià t 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 3 juillet. 

VOLS COMMIS PAR DES VOITURIERS. FAUX EN ÉCRITURE 

| DU COMMERCE. — RECEL DES MARCHANDISES VOLÉES. — 

QUATRE ACCUSÉS. 

La loi s'est montrée justement sévère pour les vols 

commis par les voituriers chargés du transport des mar-

chandises que le commerce leur confie. Les négocians 

uu
t
 cn

 eux une oonfiauoo forcôo, fet l 'on cor.çoit avec 

quelle facilité, lorsqu'ils sont partis avec des marchandi-

ses sur leurs voitures, les voituriers peuvent s'écarter de 

la destination qu'on leur a assignée et aller vendre ail-

leurs le produit de leurs vols. C'est ce qu'ont fait avec 

une rare audace les accusés Patard, Clerc et May. Le 

quatrième accusé, le sieur Delarnarre, est accusé de com-

plicité pour avoir acheté le produit de l'un de ces vols. 

M
es
 Cauvafn, Biliiart, Fontaine (de Melun) et de Thori-

gny sont chargés de la défense des quatre accusés. 

M. l'avocat-général Sallé occupe le siège du ministère 

public. 

Voici dans quelles circonstances les quatre accusés 

comparaissent devant le jury : 

Les sieurs Barthe etDebladis, commissionnaires de roulage 
a Paris, confièrent, le G février 1850, au nommé Patard, un 
chargement c: mposé d'un grand nombre de colis renfermant 
des meubles et cinq cents pains da sucre, à la destination de 
Lyon. Patard, voiturier, partit immédiatement, et prit la 
route de Fontainebleau ; mais après avoir passé la barrière, 
au lieu de prendre cette direction, il gagna la barrière de 
Montrouge, en longeant les fortifications. Arrivé là, il s'ar-
rêta chez le sieur Sincère, aubergiste, en disant qu'il venait 
d Orléans, et déposa son chargement dans un local que, quel-
ques instans auparavant, les nommés Clerc, marchand de 
vins, et May, ses complices, avaient retenu. D'après le sieur 

Sincère, m se présentant cluz lui, Clerc avait même déclaré 
que hsmaichandises transportées par Patard lui étaient des-
tinées. Aussi, par suite de celte précaution, les accusés, peu 
de jours après, purent sans obstacle enlever une partie du 
chargement et la conduire à Paris ; les meubles furent pla-

cés passage Saulnier, et quant aux sucres, il allaient être 
conduits rue du Faubourg-Saint-Denis, où ils auraient été 
cachés May et Clerc n'ayant encore pu en arrêter la vente, 
quand un sieur Dragot, comm s de MM. Barthe et Dcbladis, 

ayant découvert, par une circonstance fortuite, que les su-
cres confiés par ses patrons allaient être vendus clandestine-
ment s'empressa d'en donner avis à la police, qui fit saisir 

immédiat.: ment ces marchandises à Montrouge. 
Par suile de cette dénonciation, Ion procéda à l'arresta-

tion des accusés, et une procédure fut dirigée contre eux. 

Il parvint à s'évader de la prison ou 1 

se réfugia à Paris où il lit la connaissance de Patard 
liés intimement, tous deux conçureutà cette époque la pensée 
de s'associer, à l'effet de commettre des vols a 1 aide des 
moyens que l'on vient de rappeler. En conséquence, ils ache-
tèrent en commun trois chevaux et une charrette, et, au mois 
d'octobre 18 19, se rendirent à Châlons-sur-Saône. Dans cette 
ville, Patard obtint d'uu sieur Barbier, commissionnaire de 
roulage, qui lui confia un chargement consistant eu raine 
blanche, valant 9,500 fr., et en café et noisettes, estimes 
1,200 fr. Ces objets étaient adressés à un commerçant de 

Reims. 
Eu traversant Dijon, Clerc, qui prenait le nom de Lacoin-

be, négociant, annonça que les marchandises transportées 
par Patard lui appartenaient, et que son intention était de 
s'en défaire à un prix minime, ayant acheté ces laines au 
moment de la Révolution de Février, d'individus qui faisaient 
a contrebande avec l'Espagne. Par l'intermédiaire d'un cour-

tier, il traita d'une partie avec un sieur Picard, négociant, 
moyennant 6,104 fr., et de l'autre avec un sieur Jacquier, 
qui lui compta 1,166 fr. 50 c. Au moment da paiement, il 
remit à ceux-ci deux quittances qu'il signa du faux nom de 
Lacombe. Patard resta étranger à ces faux, qui furent com-
mis par Clerc seul ; néanmoins il partagea avec celui-ci les 
sommes provenant des vols qu'ils avaient exécutés, et vendit 
de son côté la voiture et les chevaux. 

Quelque temps s'écoula avant que le sieur Barbier pût si-
gnaler à la justice les accusés comme auteurs de la spolia-
tion dont il avait été victime ; mais, au mois de novembre 
suivant, Patard ayant révélé à un sieur Forget, voiturier, 
avec lequel il se rendait à Thann, comment il avait abusé 
de la confiance du sieur Barbier, Forget en donna avis à ce 
dernier 

rrime lin siowrt^ Àïl T°' <Wcrc a fatt l'aveu de son 

les déclarations de l'accusé, constate que c'est' lui qui i fa-
briqué la fausse signature Lacombe apposée au bas des deux 
quittances. Patard a opposé des dénégations formelles aux 
charges qui s'élevaient contre lui, malgré les conseils de 
Clerc, qui l'engageait à avouer puisque tout était découvert. 

La facilité avec laquelle Clerc et Patard avaient spolié le 
sieur Barbier les poria, en quittant Dijon, à recourir aux 
mêmes, expédiens pour obtenir de divers commissionnaires 
de roulage d'au,res marchandises. 

Eu conséquence, Patard revint à Paris, y acheta cinq che-
vaux et deux charrettes à l'aide desquels il transporta à 
Thann des cotons qu 'il remit fidèlement au fabricant auquel 
ils étaient adressés. Cette commission remplie, il se mit fa-
cilement en rapport avec quelques eommerçans de l'Alsace, 
et il décida un sieur Ehmann, de Strasbourg, à lui abandon-
ner le transport de neuf tonneaux d'amidon qu'il expédiait 
à Rouen. Clerc, avec lequel il agissait de concert, ayant su 
l'arrangement qu'il venait de prendre avec le sieur Ehmann; 
alla à ta rencontre à Nancy, et tous deux prirent la route de 
Paris au lieu de conduira à Rouen le chargement dont on 
vient de parler. Ils s'arrêtèrent à la Villette, chez le sieur 
Bougenau, aubergiste, eutrepositaire, près duquel Clerc et 
May avaient précédemment fait des démarches afin d'opérer 
sans difficulté le déchargement de Patard. N'ayant pu néan-
moins décidé le sieur Bougenau à se charger de la vente des 
amidons dont ils étaient détenteurs, Clerc en traita avec un 
sieur Delarnarre, commissionnaires en marchandises à Paris, 
à raison de 17 fr. 50 c. les 100 kilogr. La vilité du prix de 
ces amidons, qui en réalité valaient 45 fr., indiquait clai-
rement à ce dernier qnfi l'origine en était frauduleuse, et 
avec d'autant plus de raison qu'il savait que Clerc était seu-
lement un marchand de vin et ne vendait pas habituellement 
de pareilles marchandises ; dan3 cet état, s'il eût agi avec 
quelque délicatesse, c'était un devoir pour lui de demander 
comment Clerc se les était procurées, d'insister pour qu'on 
lui exhibât la lettre de voiture de Patard, afin de mettre sa 
responsabilité à couvert. Mais il n'en fut pas ainsi ; le 6 fé-
vrier 1850, le marché fut conclu, et il compta immédiate-
ment 678 fr. à Clerc. 

Le surlendemain, il vendit ces mêmes amidons 30 francs à 
un sieur Courtat. 

De tels faits, lorsque plus tard une instruction fut dirigée 
contre Clerc et ses complices, ne pouvaient laisser de doutes 
sur la culpabilité de Delarnarre; tout concourait à démon-
trer qu'il avait agi en connaissance de cause en traitant avec 
Clerc et en recélant les marchandises volées; aussi son ar-
restation fut-elle ordonnée. 

Comprenînt la gravité des charges qui s'élevaient contre 
lui, Delarnarre s'est efforcé de soutenir qu'avant de traiter, 
il avait fait consulter le sieur Bleuze, parfumeur, par son 
commis, le nommé Daclon, et qu'il lui avait été répondu 
que les 100 kilogrammes valaient 20 fr.;quo plus tard le prix 
offert par le sieur Courtat, son acquéreur, ayant fait naître 
en lui quelques soupçons sur la moralité de Clerc, il s'était 
empressé de prier Courtat de résilier son marché, ce qui 
avait eu lieu ; et qu'enfin, aux premières réclamations du 
sieur Ehmann, qui avait découvert ce qu'était devenu son 
chargement, il avait offert de le lui restituer, a la charge de 
lui tenir compte de ses déboursés. 

Les documens recueillis par l'instruction ont détruit ce 
système de défense. Le sieur Bleuze, entendu, a déclaré qu'il 
n'avait qu'un souvenir vague de la consultation dont l'accusé 
parlait; qu'il n'avait pu estimer 20 fr. des amidons qui se-
lon lui, en valaient 40, et qui," au surplus, étaient impro-
pres au commerce de Paris. 

Il est évident d'ailleurs que les soupçons manifestés par 
Delarnarre à Courtat, le 19 février, n'ont pas été provoqués 
par la vileté du prix des amidons ; car le marché conclu 
avec Courtat remonte au 8 de ce mois, et il ne lui fallait pas 
onze jours pour se décider à annuler une pareille opération 
du moment où il croyait sa conscience engagée. Un motif 
tout autre l'a porté à demander la résiliation de son marché. 

Alors il venait d'apprendre que Clerc avait été arrêté, et il 
était évident pour lui que les investigations delà justice l'at-
teindraient. C'est dans l'espoir de paralyser ces poursuites 
qu'il s'est décidé à agir ainsi qu'il l'a fait. 

Au surplus, dans son interrogatoire, Clerc a déclaré de la 
manière la plus positive que Delarnarre n'iguorait pas com-
ment il s'était procuré les marchandises qu'il lui livrait 
que la somme de 17 francs 50 centimes, que celui-ci luiavai't 
comptée en échange, somme si inférieure à leur valeur réelle 
le prouvait jusqu'à l'évidence, et que d'ailleurs, il était dans 
les habitudts dé Delarnarre de faire de pareilles opérations. 

Les révélations faites par Clerc laissent d'autant moins de 
doutes sur la culpabilité de cet accusé, que plusieurs con-
damnés ont déclaré lui avoir vendu fréquemment des objets 
volés qu'il n'avait payé qu'un prix minime en raison de leur 
origine frauduU use. Déjà des poursuites ont été dirigées contre 
cet accusé. En 1824, la Cour d'appel de Paris, l'a condamné 
à un an d'emprisonnement pour vol. 

Les aveux de Cierc, à l'égard de Patard et de May, ne sont 
pas moins décisifs. Patard, confronté avec lui, a persisté 
dans ses dénégations ; mais ses protestations tombent devant 
le témoignage de Clerc, surtout quand on se rappelle qu'au 
lieu de conduire à leur destination les chargemens qui lui 
étaient confiés, il les a abandonnés chaque fois à son com-
plice pour les vendre à des tiers, et en partager avec lui le 
produit. 

Les charges qui, dans cette circonstance comme dans le 
vol commis au préjudice de la maison Dcbladis, s'élèvent 
contre May, ne permettent pas non plus d'ajouter foi à son 

innocence. U est difficile d'admettre qu'il ait pu s'abuser sur 

à leur arrivée; d ailleurs, ses 
étaient trop intimes pour qu'il ait cru que les chargemens 
aouorlés par Patard appartenaient à ce dernier; c'est donc 
sciemment qu'il à trenipé dans les faits dont les sieurs Eh! 
manu et Barthe, Debladis, ont été victimes. 

Les débats n'ont jeté aucun jour nouveau sur l'affaire, 

L'accusé Delarnarre a fait entendre plusieurs négocians 

honorables qui ont eu des rapports d'affaires avec lui, et 

qui ont déclaré qu'ils l'ont toujours connu pour un hom-

me loyal : ils ne peuvent croire qu'il ait connu l'origine 

criminelle de l'amidon qu'il a acheté 

D'un autre côté, l'accusation a fait entendre les trois 

condamnés de l'affaire d'hier; ils ont prétendu avoir plu 

sieurs fois vendu des marchandises à cet accusé. 

M. l'avocat-général Sallé a déduit avec beaucoup de 

clarté et de logique les diverses charges qui pèsent sur 

les accusés. U a déclaré ne vouloir s'appuyer que sur les 

faits les plus cerlains, les mieux établis et les plus pro-

pres à former la conviction des jurés, laissant de côté 

les circonstances douteuses et incertaines. U soutient 

l'accusation contre tous les inculpés. 

M" Cauvain, Biliiart, Fontaine et de Thorigny ont suc-

cessivement présenté la défense des accusés. 

Après une heure de délibération, le jury revient avec 

un verdict affirmatif en ce qui concerne Clerc et Patard, 

mais avec admission de circonstances atténuantes en fa-

veur de ce dernier, et négatif en ce qui concerne May et 

Delarnarre. 

Eu conséquence, la Cour a condamné Clerc à sept 

ans de travaux forcés, Patard à cinq ans de prison, et 

ordonné la mise ea liberté de May et Delarnarre. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pilotelle, conseiller à la 

Cour d'appel de Poitiers. 

Audience du 11 juin. 

FAUX. — USAGE DE PIÈCES FAUSSES. — DÉTOURNEMENT AU 

PRÉJUDICE DE L'ÉTAT. — CONCUSSION. — INCIDENT. 

François-Mathurin Berthelot, conducteur des ponts 

et-chaussées, comparait devant la Cour d'assises de la 

Vendée, comme âter>«.l d* f«wv nomly1"* f» <Seritu »o 
[jumique et authentique, d usage au pièces fausses, de 

détournemens au préjudice de l'Etat et de concussion. 

Voici dans quelles circonstances se sont accomplis les 

faits qui ont motivé les poursuites dirigées contre cet 
accusé : 

« Berthelot avait, en sa qualité d'agent des ponts-

et-chaussées, la surveillance des travaux de plantation 

dits de régie, que le Gouvernement faisait exécuter aux 

sables d'Olonne. U était chargé de contrôler le travail 

d'un assez grand nombre d'ouvriers, et, en outre, du 

paiement de ces ouvriers, lorsque le Trésor faisait la dé-

livrance des fonds affectés à cette dépense. 

» Bientôt, et vers la fin de 1849, des plaintes s'élevè-

rent contre Berthelot ; des ouvriers disaient hautement, 

que des retenues illicites étaient faites sur leurs salaires; 

une enquête administrative eut lieu, il en résulta la preu-

ve que l'accusé, non-seulement retenait aux ouvriers une 

somme de deux pour cent, sur l'argent qu'il leur remet-

tait, mais qu'encore il avait fait figurer sur les états qu'il 

fournissait à l'appui de sa gestion, les noms d'un assez 

grand nombre d'individus qui n'avaient jamais paru sur 

ses chantiers, et qu'il avait touché les sommes qu'il était 
censé leur avoir payées. 

» Berthelot, convaincu de faux, de concussion, car la 

retenue de deux pour cent dont nous avons parlé, était 

également prouvée, forcé d'avouer les faits qui lui étaient 

imputés, ne tarda pas à être révoqué do ses fonctions de 
oonduoteur dos ponts -et-ohaussées. 

» Mais pendant que l'enquête adminislrative se pour-

suivait, la justice, qui avait été informée des malversa-

tions de l'accusé, obtenait, malgré l'entourage puissant 

de Berlhelot, qui cherchait à entraver son action, l'au-

torisation du conseil d'Etat, nécessaire pour exercer des 

poursuites contre ce comptable infidèle, et enfin, après 

une longue et minutieuse instruction, Berthelot fut ren-

voyé devant la Cour d'assises de la Vendée, sous la qua-

druple accusation que nous avons fait connaître. » 

Les débats oraux sont venus confirmer tous les faits 

qui avaient été relevés contre les accusés; les témoigna-

ges les plus accablans ne pouvaient laisser aucun doute 

sur ea culpabilité, et malgré les déclarations de quelques 

personnes, fort honorables, du reste, qui venaient attes-

ter les bons antécédens de Berthelot, il était aisé néan-

moins de prévoir que ces témoignages ne pourraient êlre 
que d'une faible influence sur le jury. 

Les réquisitoire, plaidoierie et répliques terminés, le 

jury est entré dans la salle de ses délibérations. Après 

une heure et demie d'attente environ, la Cour et les jurés 

ayant repris leurs places, le chef du jury manifeste l'em-

barras que la perte de ses lunettes lui fait éprouver pour 

la jecture du verdict,- il commence néanmoins cette lec-

ture; les réponses sont favorables à Berthelot, mais arri-

vé à la troisième question, des réclamations s'élèvent 

sur les bancs de MM. les jurés et font connaître que le 

chtf du jury se trompe et ne lit pas ce qui a été écrit. 

Cet incident occasionne quelque tumulte; enfin, après 

les conclusions écrites du ministère public et de' la dé-

fense, la Cour, après en avoir délibéré, read un arrêt par 
lequel elle ordonne : 

« Attendu que toutes les questions soumises au jury n'ont 
pas été répondues ; que M. le chef du jury a sauté de la 3« 
question à la 5e , de la 7" à la 9% sans faire connaître lès ré-
ponses faites aux questions ainsi omises ; que le jury rentrera 
dans la salle de ses délibération, afin de choisir un nouveau 
chef, s'il y a lieu, et de compléter sa décision. » 

Il faut remarquer que Berthelot n'était pas présent au 

moment où cette lecture tronquée et quasi inintelligible 

a été faite, et que par conséquent le verdict du jury ne 

pouvait être acquis à l'accusé. L'arrêt de la Cour motivé 

en outre sur l'impossibilité où se trouvBit le chef du jury 

de faire connaître d'une manière exacte la décision de ses 

collègues, est au surplus conforme à la jurisprudence de 

la Cour de cassation. (Voir un arrêt du 12 avril 1839 
Bull, crim., 1839, n" 123.) ' 

Les jurés et la Cour ayant repris leurs sièges, un nou-

veau chef du jury donne lecture des réponses faites aux 

questions qui avaient été posées ; il en résulte que Ber-

lhelot est déclaré coupable de faux en écriture publique 

et authentique. Le jury déclare qu'il y a des circonstan-
ces atténuantes. 

La Cour, après en avoir délibéré, condamne Berthelot 
a six ans de réclusion. 

FAUX ET DÉTOURNEMENT DE DENIERS PUBLICS. — TROIS 

ACCUSÉS. 

Cette affaire avait excité l'attention publique; déjà dans 

1 alhurcdont le compte-rendu précède, un conducteur des 

porils et chaussées avait été condamné à six années de 

réclusion pour des faits, sinon identiques, du moins 

ayant une grande analogie avec ceux du procès actuel. 

Charles faudon, en sa qualité de conducteur des ponts 

et chaussées, avait été chargé en 1847 de la surveillant 

delà partie des travaux du passage du Goa (qui joint l'îl
6 

de Noirmoutiers au continent), adjugée administrative-

ment à l'entrepreneur Boursin et qui avaient pour obi "t 

des ouvrages et des fournitures de matériaux passibles du 
rabais et désignés Sous le litre de travaux de série. 

Le même conducteur avait, en outre, dans ses attribu-

tions, la direction spéciale des travaux d'entretien (dits 

travaux de régie), que nécessitaient accidentellement les 

eaux de la mer, dans la partie des travaux déjà exécutés 
au même passage du Goa. 

Des fonds avaient été alloués par le conseil général de 

la Vendée pour cette double répartition de travaux en-

tièrement distincts et indépendans les uns des autres 

savoir, pour subvenir aux travaux de série affectés à l'en-

treprise de Boursin, la somme da 1604 francs 6 centimes 

sauf à augmenter cette dernière allocation qui devait exl 

clusivement être employée par le conducteur suivant les 

besoins du service qui pouvaient dépasser les prévisions 

de l'administration. Ainsi, pour résumer en quelques 

mots la position respective des deux accusés, Boursin 

était, quant à l'exécution des travaux de son entreprise 

conformément aux charges de son adjudication, sous le 
contrôle et la surveillance de Taudon. 

Ce dernier, outre cette surveillance, devait, par déléga-

tion des pouvoirs de son administration, déterminer, sui-

vant les besoins, le3 travaux d'entretien ou de régie à 

faire au Goa ; le nombre des journées à consacrer à ces 

travaux; le nombre d'ouvriers à y employer et les salai-

res, affectés à ceux-ci en raison desdites journées. 

Comme on le voit, Boursin n'avait aucun intérêt légal 

et avoué dans cette seconde partie des attributions du 

conducteur et ne devait s'immiscer en quoi que ce soit 

dans l'exécution des travaux de légie. 

Aussi se gardait-il de paraître ostensiblement sur le 

chantier ou en contact avec les ouvriers employés à ces 

travaux qui, accidentels de leur nature, n'avaient au reste 

rien de régulier ni de continu. Mais il y était représenté 

par un autre lui-même par l'accusé Galaies son homme de 

confiance qui continuait à travailler aux travaux de série 

ou d'entreprise, pendant que d'autre part il surveillait, en 

qualité de mandataire de Taudon, les travaux de régie, 

choisissant les ouvriers, leur assignant leur salaire et 

dressant en cette qualité de mandataire du conducteur, 

des états (désignés dans le vocabulaire des travaux pu-

blics sous le nom de feuilles d'attachement) indiquant soit 

le nombre des journées, soit celui des ouvriers, soit le 
oKiffio dos salair es auxquels ils étaient censés avoir droit. 

Tandon, sur le vu de ces feuilles, devait dresser des états 

de régie servant à sa décharge vis-à-vis son administra-

tion, et après vérification, recevait un mandat montant 

au chiffre par lui arrêté au bas de chaque état; puis, le 

mandat touché, il était censé en donner le montant à Ga-

laies, lequel de son côté et de concert avec le conducteur, 

versait ou était censé verser les sommes ainsi touchées, 

aux parties prenantes ; celles-ci, c'est-à-dire les ouvriers 

ayant droit, devaient, aux termes du règlement adminis-

tratif, signer à la colonne des éniargemens, si elles le sa-

vaient , sinon le conducteur devait faire certifier par 

deux témoins, sachant signer, que lesdites parties pre-

nantes avaient touché le salaire qui leur était attribué 
par lesdits états. 

Six états de régie ont été ainsi dressés et présentés à 

l'administration qui les ayant revêtus en apparence de 

toutes les formalités exigées pour constater leur sincérité 

les a homologués et mandatés tous les six : 

Et cependant ces six étaient faux ; faux quant an nom-

bre des journées énoncées, faux quant aux noms et au 

nombre des ouvriers, faux quant aux paiemens qui au-

raient été effectués, faux enfin par l'emploi de fausses 

signatures des individns attestant que ces paiemens avaient 

été faits. Toutes ces indications sont arbitraires et pour 

la plus grande partie imaginaires, et Taudon, après en 

avoir attesté l'authenticité à son administration , est 

obligé de reconnaître qu'il a altéré la vérité sur tous ces 

points. Il est vrai qu'il prétend que ce mode da fraude 

est généralement admis par l'administration des ponts-et-

chaussées, et facilitait d'ailleurs, malgré son irrégularité, 

le service, en fournissant les moyens de payer sérieuse-

ment les sommes sincèrement dues. L'administration et 

les lois, et la droiture et le bon sens, donnent le démenti 

le plus formel à la première de ces allégations, et Japrc-

cédure a répondu à la deuxième par des chiffres positifs 

et par les déclarations des ouvriers entendus et des accu-
sés eux-mêmes. 

Le premier de ces états, arrêté le 20 mai 1847, monte 

à 181 fr. 50 c. ; le deuxième id., le 20 août, id., monte 

à 251 fr. 35 c.; le troisième id., le 27 septembre id., 

monte à 171 fr. 48 c; le quatrième id., le 31 octobre id., 

monte à 175 fr. 88 c; le cinquième id, le 31 octobre id., 

monte à 65 fr. 67 c; le sixième id., le 29 novembre id., 

monte à 39 fr. 75 c. Total, 885 fr. 63 c. 

Or, en réunissant aux sommes payées véritablement 

à quelques ouvriers qui le reconnaissent, et fixant un 

chiffre exact à celles que les souvenirs de quelques au-

tres ouvriers ne permettent pas de contester, on n'ob-

tient pas un chiffre supérieur à 503 fr. 15* c., et c'est le 

plus élevé et le plus favorable aux accusés que l'instruc-

tion puisse trouver ; ainsi on trouve pour différence une 

somme de 382 fr. 48 c. sans aucun emploi. Mais ce n'é-

tait pas assez de ces six états mensongers, ce n'était pas 

assez d'avoir détourné au préjudice de la caisse du dé-

partement 382 fr. 48 c, comme il arrive toujours aux 

esprits égarés par un succès coupable, enhardi par l'im-

punité, Galaies prépare deux nouvelles feuilles d'attache-

ment, montant ensemble à 277 fr. 50 c, représentant de 

prétendus travaux exécutés en octobre, novembre et dé-

cembre, et tout démontre qu'il n'y a pas eu de travaux 

pendant ces deux mois. Taudon, effrayé lui-même de 

l'audace de son mandataire, ne dresse point d'état pour 

le mois d'octobre, et se contente d'en dresser un pour les 

mois de novembre et décembre, dont il réduit lui-même 

le chiffre à 168 fr. 94 c. Ce ne fut que sur ce septième 

état que l'administration conçut des soupçons, convertis 

bientôt en certitude. 

Il suffit de mettre en regard les états de régie signés 

par Taudon et les feuilles fournies par Galaies son chef 

d'atelier pour être convaincu jusqu'à l'évidence de la 

fausseté des unes et des autres. 11 résulte de cette com-

paraison une différence en plus sur les états de Galaies 

de 305 francs 92 centimes; de telle sorte que cette diffé-

rence qui, suivant les éiats de Taudon, n'a pas été due, 

et par conséquent n'a pa6 été payée, l'aurait été au con-

traire, si l'on s'en rapporte aux feuilles de Galaies. 

Il y a plus, et ainsi que cela a été articulé plus haut, ce 

n'est pas seulement dans ces six feuilles d'attachement 

que Galaies aurait ainsi altéré la vérité, mais bien dans 

huit feuilles ; car, suivant lui, les travaux ne se seraient 

pas arrêtés en septembre, comme on pourrait le croir 

d'après les états de Taudon, pour reprendre du 25 n -

vembre au 25 décembre ; mais ils auraient continue e 

octobre et novembre, et il a conséquemment dresse aeu 

nouvelles feuilles d'attachement mensongères formant un 

total de cent dix-neuf journées et de 277 fr. 50 c. en sa-

laire, que Taudon, dans le septième faux état de régi e, 

cru devoir réduire à 168 fr. 94 c: en sorte que, si 1'° 

ajoute ce septième état du conducteur, état reconnu ir 

duleux par l'administration avant son homologation, 

six autres dont l'instruction, d'accord en cela avec 
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 feuilles d'attachement le nombre des journées et le 

chiffre des salaires, c'est pour avoir suivi les ordres et 
les instructions de Taudon et Bouhin. Et d'ailleurs Tau-
don combat lui-même son propre système en venant dé-
clarer avec un cynisme qui ne s'explique que par l'im-
possibilité où il se trouve de justifier la sincérité de ses 
états de régie, qu'il ne dressait ces états que sur des à 
peu près et approximativement, n'ayant sous les yeux 
ni les feuilles d'attachement de Galaies ni les noms d'où-

vriers. 
Et sur quelles données Taudon pouvait-il asseoir sa 

comptabilité et opérer cette division, lorsqu'on ne trouve 
pas dans les feuilles d'attachement une seule indication 
de la nature des ouvrages exécutés, et que tout reste 
confondu dans les mots journées et salaires, et enfin, 
/orsque Taudon n'apparaissait qu'à de rares intervalles 
sur les chantiers, ne voyait rien par lui-même, et était 
obligé, à cause de la multiplicité de ses travaux, de s'en 
rapporter à Galaies ? Il doit donc résulter de tout ceci un 
concert nécessaire et forcé entre Taudon, Boursin et Ga-
laies leur homme de confiance, qui agissait en leur nom 
et qui devait partager avec eux le détournement des de-
niers publics, but et conséquence de toutes ces falsifica-

tions. 
Une nouvelle preuve de ce concert £e trouve encore 

dans de prétendues créances que Galaies soutient avoir à 
exercer tant contre Taudon que contre Boursin et en de-
hors des salaires, pour lesquels il avait soin de se porter 
dans ses feuilles d'attachement, et de se faire porter sous 
le faux nom de Gallet dans les états de régie de Taudon 
à raison de 3 fr. par jour ; créances qui ne s'élèveraient 
pas à moins de 232 fr. dus par Boursin et 80 fr. dus par 
Taudon, sans que rien puisse expliquer ou justifier 
ces créances. 

Le septième état de régie, dont il a été ci-dessus parlé 
et montant à 168 fr. 94 c, somme représentant les tra-
vaux soi-disant exécutés de novembre à décembre, est 
surtout celui qui a révélé le concert criminel des trois 
accusés. 

En effet, la défiance de l'administration ayant été éveil-
lée, l'ingénieur chargé du service ne voulut pas faire or-
donnancer ledit état avant d'avoir fait mettre en demeure 
de se présenter, pour recevoir leur salaire, les ouvriers 
qui avaient pris part à ces travaux. Au jour indiqué, per-
sonne ne se présenta, si ce n'est Galaies qui, venant en 
aide à son patron, émargea seul sur cet état, comme il 
avait fait sur tous les autres émanés de Taudon, c'est-à-
dire en falsifiant et altérant l'orthographe de son nom, 
qu'il écrivit Gallet et non Gallaies. 

Il demeura donc constant pour l'administration, qui 
d'ailleurs le savait d'autre part, que l'état de 16S fr. 94 c. 
avait été dressé pour constater des travaux qui n'avaient 
pas été exécutés ; et cependant Boursin, qui lui-même 
aurait avoué à l'ingénieur qu'il n'avait pas été fait de tra-
vaux en décembre, et qui savait que le piqueur Raison, 
envoyé par l'administration, avait refusé de délivrer les 
deniers en l'absence desouvriers, pour justifier l'exécution 
de ces travaux, auxquels il ne pouvait avoir foi, aurait, 
si on l'en croit, avancé les fonds de ce mandat, et Ga-
laies, venant encore sur ce point en aide à Boursin et 
Taudon, déclare comme eux que Boursin a effectivement 
opéré ce versement ; mais ils oublient comment ce ver-
sement a eu lieu. Tantôt ils déclarent que les fonds ont 
été remis à Taudon qui, à son tour, les a remis à Galaies; 
tantôt c'est Galaies qui les a reçus directement de Bour-
sin-, tantôt enfin Boursin déclare qu'il les a déposés entre 
les mains du sieur Cheno, son beau-frère, qui, sur son 
autorisation, les aurait remis à Taudon, ce qui est for-
mellement dénié par Taudon et le sieur Cheno ; ce der-
nier affirme n'avoir jamais été ni directement ni indirec-
tement mêlé dans cette affaire et ignorer quand et com-
ment Boursin aurait remis cet argent. Taudon croit même 
qu une partie de ces 168 fr. 94 c. a été seulement donnée 
par Boursin à Galaies, car ce serait le mottf pour lequel 
Boursin serait redevable d'une certaine somme à Galaies, 
pour lui tenir compte de ce que celui-ci aurait avancé 
pour payer les ouvriers qui auraient fait les travaux men-
tionnes dans cet état frauduleux. C'est ainsi que les trois 
accusés sont en contradiction flagrante sur une foule de 
points et se donnent des démentis continuels. 

Benouvellescharges contre l'accusé Boursin sont encore 
puisées d ans deu x reconnaissances qui le constituent créan-
cier de Taudon, en raison de prétendues avances qu'il 
aurait faites à ce dernier pour le paiement des ouvriers 
employés à ces travaux équivoques de régie. 

La première de ces reconnaissances, qui sont sur pa-
pier libre et sans cause, monte à 415 fr. et porte la date 
uu lo septembre 1847; or, danscatte somme ne peut être 
compr.se celle de 168 fr. 94 c, montant du septième état, 
W constate des travaux seulement faits en novembre et 
aecembre, état arrêté le 31 janvier 1848. 
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sèment exagérés, et pour amener enfin ce détournement 
de fonds qui, sur 885 fr 63 c, ont à peine soldé de vé-
ritables travaux pour 503 fr. 15 c, c'est-à-dire pour 
moins des deux tiers de la somme remise au fonction-
naire infidèle. 

De tous ces faits résultent soixante-six chefs d'accu-
sations, qui rentrent dans la classification suivante : 

Taudon, conducteur des ponts -et-chaussées, est accu-
sé des crimes de faux en écriture publique, d'usage de 
pièces fausses, do détournement de deniers publics et de 
détournement; 

Galaies est considérée comme le complice de Taudon, 
puis accusé personnellement des crimes de faux et d'u-
sage de pièces fausses ; 

Boursin est accusé de complicité dans les faits repro-
chés à Taudon, concernant le détournement de deniers 
publics et la tentative de détournement, puis enfin e;t 
aussi accusé de complicité dans les faits concernant per-
sonnellement Galaies. 

M. Aubin occupe le parquet. 
M' Petiieau, du barreau des Sables, défend Taudon; M" 

Renaud défend Galaies ; M" Louvrier défend Boursin. 
Après la lecture de l'acte d'accusation, le ministère pu-

blic fait un exposé de l' affaire, puis on procède à l'audi-
tion des témoins, qui sont au nombre de trente-deux et 
parmi lesquels on remarque M. l'ingénieur en chef du dé-
partement. Dès le commencement des débats, cla position 
de l'accusé Boursin s'éclaircit, et bientôt toutes les char-
ges qui s'élevaient contre lui disparaissent. 

M. Aubin prend la parole, soutient l'accusation contre 
Taudon et Galaies et réclame un verdict d'acquittement 
pour Boursin. 

M* Petiteau présente la défense de Taudon en s'effor-
çant de prouver qu'il existait chez lui plus de négligence 
que de criminalité. 

M" Louvrier prononce quelques paroles en faveur de 
Boursin. Il y a dit-il, dans la vie des épreuves bien dou-
loureuses, et si C4,n' était le sentiment du devoir, la con-
fiance en son bon droit, on serait tenté quelquefois de 
désespérer de la justice humaine... Mais je ne sais pas 
trouver de paroles amères au moment où l'heure de la 
liberté va sonner. Mon client ne voudrait même pas que 
son nom fût prononcé; et savez-vous pourquoi? C'est 
qu'à deux pas d'ici, au lycée, il a ses deux enfans, ses 
seules joies, ses seules espérances, et peut être qu'un 
camarade indiscret ou méchant leur dirait : « Ton père 
est en prison; il passe à la Cour d'assises. » Cette pensée 
brise le cœur de Boursin. Ah! relevez la tête ; le crime 
seul fait la honte ; vous sortirez d'ici aussi honoré que 
vous l'étiez avant. 

M* Renaud, dans l'intérêt de Galaies, a discuté les 
chiffres avancés par l'accusation, et a argumenté de sa 
position subalterne vis-à-vis de Taudon, dont il était 
l'agent, pour enlever aux faits reprochés par le minis-
tère public leur caractère de criminalité. 

M. le substitut prend de nouveau la parole. 
M" Renaud et Petiteau répliquent. 

M. le président fait un résumé fidèle de tous les dé-
bats. 

Les jurés entrent dans la chambre de leurs délibéra-
tions, d'où ils rapportent un verdict d'acquittement en 
faveur de Galaies et de Boursin. Quant à l'accusé Tau-
don, il est déclaré coupable du crime de faux seulement, 
avec l'adoption de circonstances atténuantes, et condam-
né par la Cour à cinq années de réclusion. 

CHRONIQUE 
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Le 3 janvier dernier, à la suite d'une assez longue ma-
ladie mourait dans un isolement absolu, M"" veuve Rous-
sel dont la position de fortune avait toujours semblé 
pourtant s'élever jusqu'à l'aisance.. Son unique héritier 
était un jeune enfant d'une douzaine d'années, son fils 
naturel tout récemment reconnu par elle, mais dont le 
père resta toujours inconnu pour tous les amis de la dé-
funte. Il était notoire qu'indépendamment d'un fort riche 
mobilier garnissant un somptueux appartement de la rue 
Geoffroy-Marie, la veuve Roussel, qui en outre avait une 
garderobe des plus luxueusement montées, possédait en 
actions sur diverses compagnies de chemins de fer, des 
valeurs assez importantes pour lui assurer un revenu de 
6,000 francs de rente. 

Cependant, après une longue agonie qui l'a privée de 
sa raison pendant les trois derniers jours de sa vie, ma-
dame veuve Roussel mourut dans le plus triste aban-
don, et quand il s'agit de procéder aux opérations des 
affaires de sa succession, le notaire appelé pour faire 
l'inventaire ne trouva presque plus rien ; le riche mobi-
lier, la garde-robe plus riche encore, les diamahs, les 
châles, les cachemires, les dentelles, tout a disparu, et 
c'est tout au plus si l'on parvint à recueillir une faible 
partie des actions industrielles.* 

Il était évident que des détournemens frauduleux 
avaient été commis; les soupçons se portèrent sur une 
femme Deglain, qui avait toujours passé pour l'amie in-
time de la veuve Roussel, et qui avait toute sa confiance. 
On eut tout lieu de supposer les filles Charlambaut et 
Bechery, domestiques, qui finirent par avouer qu'elles 
avaient cru pouvoir, sans se rendre coupables, s'appro-
prier une partie des bijoux et des hardes de la défunte. 

Tels sont les faits qui ont motivé leur comparution de-
vant le Tribunal de police correctionnelle. 

Le jeune héritier ainsi cruellement dépouillé est enten-
du comme témoin ; il raconte avec toute la candeur et la 
naïveté de son âge les tristes iucidens de la mort de sa 
mère ; il rappelle surtout que pendant la nuit qui précéda 
la catastrophe, la femme Deglain but du punch avec un 
monsieur dans une chambre contigue à celle où râlait 
celle qu'elle appelait son amie; il se rappelle encore qu'a-
lors que sa pauvre mère ne fut plus qu'un cadavre, la 
fille Charlambaut détacha la paire de boucles d'oreilles en 
diamans, qu'elle lui remit, en lui recommandant bien de 
la garder, mais qu'il fut obligé de la donner à la femme 
Deglain, tant ses obsessions l'ont importuné au retour mè-
ne da l'enterrement. 

Il ajoute : J'ai vu M. Besnard, l'homme d'affaires de 
maman, qui fouillait dans les tiroirs, après le décès, pour 
chercher des papiers ; il me dit : « Je pourrais bien voler 
si je voulais. — Oui, mais, lui répondis-je, si je vous 
voyais voler, je me plaindrais à la justice. — Ah ! bah ! 
me disait-it, tu es trop jeune pour qu'on accorde con-
fiance à ta déposition. » (Longue sensation.) 

M. le président, au jeune enfant : Vous affirmez que le 
sieur Besnard vous a dit cela? 

Le jeune enfant : 11 me l'a répété plusieurs fois. 
M. le président, faisant approcher le sieur Besnard qui 

se trouve au nombre des témoins : Vous entendez, Mon-
sieur, qu'avez-vous à répondre ? 

Le sieur Besnard : Je déclare que cela est de toute 
fausseté. 

M. le président, sévèrement : Vous avez été primitive-
ment impliqué dans cette affaire comme complice, mais 
la chambre du conseil n'a pas trouvé que les faits à vous 
imputés fussent suffisamment établis ; cependant, il est 
bien établi que la veille même de la mort de la veuve 
Roussel, et alors qu'elle n'avait plus sa raison, puisque 

selon vos expressions mêmes : « Elle était morte trois 
jours avant sa mort; » vous lui avez guidé la main pour 
obtenir la signature d'une quittance de dividendes d'ac-
tion?, à l'aide de laquelle vous avez touché une somme 
de 1,100 francs, que vous avez gardée longtemps entre 
vos mains pour l'appliquer à votre usage personnel. 

. Le sieur Besnard : Mais personne ne me la réclamait ; 
je l'ai restituée à la première réquisition. 

M. lejwésident : U fallait aller la déposer de vous-
même chez le notaire de lasuccession. Le Tribunal éprou-
ve le besoiado vous exprimer un blâme public pour une 
conduite qui n'est pas loyale, et de vous dire que vous 
devez vous estimer bien heureux que l'ordonnance de la 
chambre du conseil ait admis un non lieu à votre égard. 

M. l'avocat delà République Puget soutient la pré-
vention, et après avoir entendu la défense présentée par 
M" Foissac et Bonjour, le Tribunal condamne la femme 
Deglain à deux ans de prison, la fille Béchery à six mois 
et la fille Charlambaut à trois mois de la même peine. 

— Long, sec, jaune, fluet, doué de jambes démesuré-
ment longue^, Dominique Bartet, représenterait très bien 
un héron, n'était qu'il est un peu déplumé. Du reste, sa 
tournure et son costume sont d'un paysan non proprié-
taire, et ses souliers ferrés ne le cèdent que bien peu 
en épaisseur aux sabots du plus fort calibre. Il est pré-
veau de vagabondage. 

Quel âga avez-vous? lui demande M. le président. 
Dominique : J'ai eu soixante-dix ans au lendemain de 

la Saint-Martin. 
M. le président : Avez-vous un état ? 
Dominique : Je suis maître de danse. 
M. le président : Est-ce que vous exercez encore cette 

profession ? 

Dominique : Toujours, pas arrêté dejuis 1815. 
M. le président : Et où exercez-vou^^ 
Dominique •■ Un peu partout, dans les caaipagnes,dans 

les villes ; je fais des cours qui durent, deux mois, et puis 
je vais plus loin. 

M. le président .- 11 est difficile de vous croire. En vous 
supposant maître de danse, à votre âge, vous ne devez 
pas trouver beaucoup d'élèves. 

Dominique (avec orgueil) : Vous croyez ! vous dites ça 
à cause de mes jambes, mais dans la danse, c'est pas les 
jambes qui font tout, c'est les bons principes. De plus, 
pour les demoiselles, un professeur d'âge inspire con-
fiance ; oui, oui, il y a les jeunes maîtres de danse qui 
voudraient bien me dégotler, mais avec leurs indécences 
de polkas et de mazurkas, allez voir si ils auront des filles 
de représentans du peuple et d'adjoints, comme ça m'est 
arrivé à Hennebon., y a pas encore trois mois. 

M. le président : Ainsi vous êtes maître de danse no-
made. Qu'êtes-vous venu faire à Paris? 

Dominique : Ah pour affaire de famille, pour chercher 
ma femme. 

M. le président : Et Pavez-vous trouvée ? 
Dominique : Pas encore. Il y a quinze ans qu'elle m'a 

quittée. On m'a dit qu'elle avait demeuré aux Batignolles 
et à Montmartre, mais je la connais, elle n'aime pas la 
campagne, elle doit être à Paris. 

M. le président : Vous voulez retrouver votre femme, 
et vous n'avez pas de domicile conjugal à lui offrir. On 
vou3 a trouvé, la nuit, couché sur le trottoir de la colonne 
de la place Vendôme. 

Dominique (avec un air de mystère) : Ah, ceci ! c'est 
une affaire à part. 

M. le président : Il faut tout dire à la justice. 
Dominique : Oui, oui, c'est juste ! C'est que, voyez-

vous, j'ai été sergent-major de l'empereur; j'ai quitté en 
1815, mais c'est comme si c'était aujourd'hui pour les 
sentimens du cœur ; si bien que, voyant sa colonne, j'ai 
dit : Je vas faire encore une faction devant mon empe-
reur... 

M. le président : Et vous vous êtes endormi ? 
Dominique.: J'ai fauté, oui, bien fauté; c'est les jam-

bes qui ont ployé et les yeux qui ont fait les faignans. 
Quand on n'a ni fusil ni consigne, on n'est pas solide sur 
la faction. 

M. le président : Il y a-t-il longtemps que vous êtes à 
Paris? 

Dominique : Environ deux mois. 

M. le président : Eh bien ! selon vos habitudes de ne 
rester que deux mois dans le même lieu, vous allez bien-
tôt quitter Paris? 

Dominique ■ Volontiers, j'en ai assez de Paris. 
M. le président •■ Vous ferez bien de le quitter ; le Tri-

bunal va vous donner une lettre qui vous assurera un 
asile dans une maison pendant quelques jours ; quand 
vous vous y serez reposé, on vous procurera un passe-
port, et vous partirez. 

Dominique : J'aurais pourtant bien voulu avoir des 
nouvelles de ma femme ; c'est égal, je partirai ; mais si 
vous en entendez parler, mandez-moi-le à Montargis, où 
je vas ouvrir un cours. 

au moment où elle venait d'être accostée par un indivi-
du que celui-ci reconnut pour être un maçon, désigné 
parmi ses camarades sous le sobriquet de Moricaud. Cet 
homme, qui la tenait par le bras, paraissait vouloir l'en-
traîner dans un champ voisin , mais elle refusait et indi-
quait par ses gestes sa résistance. 

Le sieur Ghà'sléfelle passa son chemin, ne voulant 
pas intervenir dans cette scène; mais il remarqua bien 
que le Moricaud avait une blouse tachée de plâtre et était 
coiffé d'une casquette à côtes, en forme de melon. 

Le lendemain matin, le cadavre fut trouvé à quelques 
pas du lieu que nous venons d'indiquer. La première 
inspection fit reconnaître, et l'autopsie constata que la 
mort avait eu lieu par strangulation, l'empreinte des 
doigts se remarquait profonde autour du cou de la vic-
time; de plus, un des seins était mutilé.et sui-legazon,on 
en retrouva un lambeau qui avait été coupé avec lesdents 
par lé meurtrier. D'horribles désordres existaient aussi à 
l'intérieur du corps et révélaient un inexplicable at-
tentat. 

Ce crime odieux, qui rappelle dans certains de ses dé-
tails celui commis à une époque déjà éloignée dans les 
bois de Satory à Versailles, par un nommé Léger, qui 
dévora presque sa victime, après un attentat ayee vio-
lences, n'a été ni précédé ni suivi de vol. 

La justice est saisie, et l'individu, dont l'arrestation a 
eu lieu dans une vastemiisoa de la rue de Meaux, con-
nue sous le nom de la République, a été extrait ce ma-
tin de la prison pour assister, en présence de M. le juge 
d'instruction, à la visite des lieux théâtre du crime, 
ainsi qu'à des perquisitions aux domiciles respectifs de 
l'accusé et de la victime. 

— Une reprise de justice qui sortait avant-hier de la 
prison de Saint-Lazare s'est rendue coupable dans la 
seule journée d'hier de trois ou quatre escroqueries qui ré-
vèlent chez elle autant d'imagination que d'adresse et 
d'effronterie. D'abord chez la belle-sœur d'une recéleuse 
récemment condamnée dans l'affaire de la bande Michaud 
(dite des Etrangleurs) où elle se rend presque en sortant 
de prison. Elle lui raconte que sa belle-sœur, grâce aux 
démarches de son avocat vient d'obtenir l'autorisation de 
subir sa peine dans une maison de santé, mais que l'auto-
rité, pour être assurée qu'elle ne passera pas en Belgique, 
exige d'elle le dépôt d'un cautionnement de 250 fr.; elle 
insiste pour obtenir cette somme, montre une lettre sup-
posée de l'avocat, et finit par se faire remettre l'argent, 
dont elle donne un reçu. 

Deux heures plus tard elle se présente dans la famille 
d'une autre prisonnière ; elle est nantie cette fois d'un 
congé donné par le propriétaire à la détenue. « Il faut, 
dit-elle, enlever les meubles, payer quelques frais, louer 
ailleurs, etc. » Elle se charge de tout, et soutire ainsi 
aux crédules parens 80 francs. 

Enfin, elle part par le chemin de fer et se rend à Ar-
genteuil dans la famille d'une sage-femme, détenue sous 
prévention d'avortement. Là, elle arrive avec un main-
tien composé, un visage triste; elle avoue d'une voix do-
lente qu'elle est une malheureuse condamnée qui vient 
de subir sa peine, puis, tout éplorée, elle annonce que 
sa compagne de captivité, que la sage-femme est morte 
la veille dans ses bras en la priant de faire ses adieux à 
sa famille, d'implorer son pardon, et de la prier de pour-
voir à ses modestes funérailles. 

La famille, étonnée d'abord de ce prompt décès, s'é-
meut, remercie la messagère, la traite de son mieux, et 
lui remet une somme de 40 francs qui doit suffire, a-t-elle 
dit, aux frais de l'inhumation et du service religieux au-
quel elle promet d'assister. 

C'est au retour de ce petit voyage que la femme N... 
est arrêtée sur les indications d'un agent du service de 
sûreté qui, depuis le moment de sa sortie de Saint-La-
zare, a suivi tous ses pas , épié toutes ses démarches, 
ainsi qu'il est d'usage pour toutes les libérées signalées 
comme dangereuses. La voleuse arrêtée, on devait croire 
tout terminé ; mais ce matin la prison de Saint-Lazare 
voyait arriver toute la famille de la sage-femme, venant 
assister, comme elle l'avait promis à son convoi. On a eu 
grand'peine à persuader à ces braves gens qu'ils avaient 
été dupes d'une audacieuse intrigante, et que c'était non 
pas au cimetière, mais à la police et au parquet qu'ils 
avaient à se rendre. 

— Ce n'est pas que chez nous, à ce qu'il paraît, que 
des détournemens frauduleux ont lieu à l'administration 
des postes. Un paquet contenant 15,000 thalers (40,900 f.) 
en billets d'un thaler (papier-monnaie de Prusse), vient 
d'être volé au bureau de poste d'Aix-la-Chapelle. Le 
gouvernement prussien, qui a tout lieu de croire que la 
somme ainsi soustraite a été immédiatement envoyée en 
France, offre une récompense de 500 thalers (1,870 fr.) 
à celui qui contribuera au, recouvrement de la totalité de 
la somme volée, ou une partie proportionnelle de ladite 
récompense pour le recouvrement d'une partie seule-
ment de cette somme. 

— Une détonatio n d'arme à feu se fit entendre, il y a 
environ trois semaines, vers sept heures du matin, dans 
l'un des massifs du bois de Boulogne. Aussitôt un garde 
du bois et deux gendarmes se dirigèrent vers l'endroit 
d'où était parti le coup de feu, et ils aperçurent un jeune 
homme couvert d'un mauvais paletot d'été se débattant 
sur l'herbe, en proie à une vive agitation. Près de lui 
était le pistolet qui venait d'être tiré; le jeune homme 
était couvert de sang ; il avait à la main droite une assez 
grave blessure qui, ayant attaqué le pouce et l'index, l'a-
vait empêché de faire usage d'un second pistolet dont il 
était porteur. 

Interrogé par les agens de la force publique, cet hom-
me avoua qu'il était venu là pour attenter a ses jours, 
mais il refusa de faire connaître son nom. On l'emme-
nait à la préfecture de police, lorsque, passant devant la 
porte du bois où se trouvait un peloton de gendarmerie 
qui faisait des manœuvres, une voix sortie des rangs 
s'écria : « Je le connais, c'est Dubois, qui servait avec 
moi dans le 2 e régiment de cuiras&iers, et qui déserta de 
Versailles il y a plus de deux ans. En effet, le gendarme 
Legratid fut mis en présence de l'individu, qui dut tout 
avouer en présence de son ancien camarade de régiment. 
Il comparaît aujourd'hui devant le conseil de guerre. 

Lo délit de désertion étant constant, le Conseil, con-
formément aux conclusions de M. d'Hennezél, commis-
saire du Gouvernement, et malgré les efforts de M" Ro-
bert-Dumesnil, a déclaré Dubois coupable de désertion 
étant remplaçant, et l'a condamné à la peine de cinq ans 
de boulet. 

— L'auteur présumé de l'assassinat de Passy, l'homme 
à la blouse hlanche, contre lequel de graves soupçons 
s'étaient élevés dès le moment où le cadavre de la mal-
heureuse femme Ebelbaner avait été trouvé gisant sur 
un terrain de la rue Laboissière, a été arrêté par la poli-
ce do sûreté. De l'enquête sommaire à laquelle il a été 
procédé, il résulte que la femme Ebelbaner, née Marie 
Hugot, était sortie de chez elle vers neuf heures du soir, 
pour porter à l'Hyppodiôme le souper de son mari. Celui-
ci y devant passer la nuit, elle y était restée avec lui et 
quelques autres employés jusqu'à onze heures du soir 
environ. 

Comme elle revenait chtz elle, en passant par la rue 
Laboissière, elle fut aperçue par un sieur Auguste Chas-
serolle, demeurant à Passy, rue du Bouquet-des-Champs, 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 2 juillet. — On a publié ce 
matin, à huit heures et demie, le bulletin suivant snr la 
santé de sir Robert Peel : 

« Hier, à sept heures et demie du soir, les symptômes 
se sont considérablement aggravés, au point de donner 
beaucoup d'inquiétude. Ce matin, après avoir joui de 
quelques instans de sommeil, le malade se trouvait 
mieux, et les symptômes avaient un peu cessé. 

» Le bulletin de midi n'annonce aucune amélioration. 
Toute la famille s'est réunie à Whitehall-Garden et éprou-
ve la plus vive anxiété. 

» La reine, le prince Albert, tous les membres de la fa-
mille royale, le prince de Prusse, les ambassadeurs 
étrangers, et tout ce que Londres renferme de person-
nages distingués, ne cessent d'envoyer demander des 
nouvelles. On commence à craindre pour les jours de 
l'ancien premier ministre. 

» A deux heures et demie, on a affiché à la porte de l'hô-
tel le bulletin suivant, qui a été lu à haute voix par un 
inspecteur de police à la foule assemblée : 

» Sir Robert Peel déclare lui-même qu'il souffre 
moins; son état est absolument le même que ce matin. » 

Outre les contusions de l'épaule et du visage, la clavi-
cule gauche a été cassée en plusieurs endroits. Le cha-
peau neuf que portait sir Robert Peel a beaucoup amorti 
l'effet de la chute en s'enfonçant sur la tête; c'en était 
fait de lui si le chapeau était tombé. 

ESPAGNE (Madrid), 28 juin.—La gazette officielle publie 
le rapport fait sur les évéuemens de Cuba au ministre 
de la marine par don Francisco Armero, commandant des 
forces maritimes à la Havane. Le navire le Créole, sur 
lequel Lopez et sa troupe ont pris la fuite à leur départ 
de Candenas, n'a échappé à la poursuite du brick de 
guerre espagnol qu'en se réfugiant derrière des écueils 
ou il était impossible de l'atteindre. Selon la même dé-
pêche, le gouvernement djs Etats-Unis aurait séquestré 
le Créole, désarmé son équipage et prononcé la mise en 
jugem ;nt de Lopez. 
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trains de plaisir sont organisés tous les dimanches 
chemin de fer du Nord, entre Paris et Compiègae. 
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Le prix pour l'aller et le retour est fixé à 10 fr. en 1" 

classe, 8 fr. en 2*, et 6 fr. en 3e . On part de Paris à 8 h. 

1[4 du matin ; le retour de Compiègne s'effectue à 9 h. 
du soir. 

Bourse de Paris du 3 Juillet l8s©« 

AU COMPTANT. 

S 0[0 j. 22 sept 
41(2 0(0 j. 22 sept.. 
4 0(0 j. 22 sept 
3 0(0 j. 22 juin 
5 0(0 (empr. 1848... 
Bons du Trésor 
Act. de la Banque. . . 
ftente de la Ville.... 
Obligat. de la Ville.. 
Obi. Ërnpr. 25 mill.. 
Oblig. de la Seine.. . 
Caisse hypothécaire. . 
Quatre Canaux. .... 
Jouiss. Quatre Can.. 

95 eOJZincVierlle-Montag.. 2800 — 
 jNaples 5 0(0 c. Roth. — — 

— 5 0(0 de l'Etat rom. . 77 1 (2 
70 Espag.3 0(0detteext. — — 

— 3 0,0 dette int. 33 — 
Belgique. E. 1831... 

— 1840... 99 3(4 
— 1842... 99 3(4 
— Bq. 1835... — "-

Emprunt d'Haïti.. . . — — 
Piémont, 5 0(01849. 86 — 

— Oblig. anc. 940 — 
— Obi. nouv. — — 

Lots d'Autric. 1834. 370 — 

71 
5G 

2185 — 

1285 — 
1165 — 
1045 — 

FIN COURANT. 
Précéd. 
clôture. 

plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dernier 
cours. 

5 0(0 (Empr. 1848) fin c... 

95 10 

57 — 

as 40 

57 25 

94 75 

56 85 

94 75 

56 85 

OHBHDIS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

k Arj COMPTANT. H>'er. Au}. AU COMPTANT. Hiér. Auj. 

St-Germain . . . 380 — Orléans aVierz. 330 — 350 — 
Versailles, r. d. 155 — 157 50 Boul. à Amiens. 

— r - g- 142 50 140 — Orléans à Bord. 392 50 390 — 
Paris à Orléans. 760 — 755 — Chemin du N.. 448 75 448 75 
Paris à Rouen.. 568 75 570 — ParisàStrasbg. 330 — 328 75 
Rouen au Havre 222 50 222 50 Tours à Nantes. 225 — 227 50 
Mars, à Avign. 170 — 171 25 Mont. àTroyes. 
Strasbg. à Baie. 108 75 108 75 Dieppe à Fée. . 

— ■ 
~ V ' — 

LES CODES FRANÇAIS (pouvant s'adapter à toutes les éditions 
des Codes), contenant, conférées entre elles et avec la légis-
lation en vigueur, las lois rendues depuis le 24 février 1848 
(Gouvernement provisoire), jusques et y compris le 30 juin 
1850. Cette brochure, format des Codes in-8% imprimée sur 
papier glacé, se vend 2 fr. et 2 fr. 50 c. franco par la poste. 

— DeDuis la création de la compagnie la Fortune, les ma- i 
chines qu'elle envoie en Californie, pour laver les sables au-
r ftres ont été soumises à des expériences publiques qui 
ont toutes donné de= résultat, les plus conduans, et prduve 
mi'nn ma^iïinjue avenir était réservé a celte compagnie. Le 

dToandTsirtrlvailleurs venant d'être fixé au 31 juillet, la 
comoa^nie fera sa dernière expérience, aujourd'hui, a deux 
heures au siège de la société, rue du Faubourg-Poisson-

nière, 62. 

— C'est un curieux spectacle à voir que ces processions de 
joyeuses caravanes qui, de tous les environs de Paris, ac-
coudent à l'Ambigu pour voir et applaudir le Roi de Rome, 
le grand succès dramatique dont tout le monde s occupe en 

ce moment. 

— FÊTE DE BELLEVILLE. — Aujourd'hui jeudi 4 juillet, à 
huit heures du soir, il sera donné, dans une vaste tente ri ■ 
chement décorée et brillamment éclairée, un grand concert. 
On entendra MM. Darcier, Neuville, Gozora, Mme Moisson, de 
l'Opéra, AIJardBlin, Marville, la société des Enfans de Pans. 
Prix d'entrée : 1 fr.; stalles réservées, 1 fr. 50 c. On peut se 
procurer à l'avance des stalles chez les membres du conseil 

municipal. 

— C HÂTEAU D'ASNIÈRES. — Aujourd'hui jeudi, grande fête 
extraordinaire. L'orchestre, de 60 musiciens, est conduit 
avec un rare talent par Denau t. L'illumination a été confiée 
à Biel, et le feu d'artifice à Marin-Charrey. — Prix : 3 fr. 

- CHATEAU-ROUGE. — Jeudi, 4, grande fête musical,, 
dansante sous le patronage de la fashion parisien n« r n 

feu d'artifice. Prix d'entrée, 3 fr. P enn8, Grf"id. 

—CHÂTEAU DES FLEURS .—Aujourd'hui jeudi 4 juillet à v • 
heures et demie du soir, représentation des Visions aérien» 
groupes charmans dans lesquels figurent les célébrités h' 

régraphiques de Manille et le Château des Fleurs Da ~ 

V. Lacroix, Edouard Clément chanteront leurs morceaux0 '? 
voris. ta~ 

SPECTACLES DU 4 JUILLET^ 

THÉÂTRE DE LA BÉPUBLIQUE. — La Mère coupable, Alcibiaî 
OPÉRA COMIQUE. — Le Talisman, le Caïd. * 
THÉÂTRE-H ISTORIQUE. — Les Trois Racan, Pauline. 

VAUDEVILLE. — La Basoche, les Sociétés secrètes, Capitaine 
VARIÉTÉS. — Les Nains du Roi, la Vie de Bohême. 
GYMNASE. — La Grande Dame, le Bourgeois de Paris.' 
T HÉÂTRE MONTANSIER. — Garçon, Roméo, C'en est uni 
GAITÉ. — Chodruc Duclos. 
AMBIGU. — Le Roi de Rome. 

COMTE — Le Prix de veioU .Ratset Biscuits, Michel. 
FOLIES. — Entre l'Enclume, Robinson Crusoé. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Louis XIV et Napoléon. 
H IPPODROME. — Les mardis, jeudis, samed. et dim. ; 1 et 2 fr 
JARDIN MABILLE. — Fêtes les dim., mardis, jeudis e't samedis" 
C HÂTEAU DES FLEURS. — Dim., lundis, mercredis, vendredis* 

AVIS IMPORTANT. 
lies Insertions légales, les Annon-

ces «Se les Officiers ministériels 

et celles «les Administrations publi-

ques, doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

Le prix de la ligne est de 1 fr. 5© c. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CILIÉES. 

Paris 

JOUISSANCE EMPHYTÉOTIQUE 
Etude de M« COURBEC, avoué à Paris, rue de la 

Michodière, 21. 
Vente sur baisse de mise à prix en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, au Paiais-de-Justice, à Paris, local 
et issue de la première chambre dudit Tribunal, 
deux heures de relevée, 

De la JOUISSANCE EMPHYTÉOTIQUE de bâti-
mens et magasins servant à l'entrepôt général des 
grains, sis à La Villette, sur le quai du Bassin de 
La Villette et rue de Marseille, 20, arrondissement 
de Saint-Denis (Seine), ainsi que la pompe à feu, 
les machines et autres objets immeubles par des-
tination; l'adjudication aura lieu le mercredi 17 

juillet 1880. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me COUBBEC, avoué poursuivant, rue de 

la Michodière, 21 ; 2° à M* Fouret, avoué, rue 
Sainte-Anne, 51. (3305) 

p- is MAISON RUE DE VAUGÏRARD 
Adjudication en l'audience des criées du Tribu 

nal civil de première instance de la Seine, le sa-
medi 20 juillet 1850, 

D'une MAISON avec cour et jardin, sise à Paris, 
rue de Vaugirard, 69. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A "M" MERCIER, avoué poursuivant, rueNye-

Saint-Merry, 12; 
2° A M* Tronchon, avoué, rue Saint-Antoine, 

110; 
3° AM° Chéron, avoué, rue Louis-le- Grand, 37 ; 
4° Et à M" Delagrevol, notaire, rue Montmartre, 

111.. (3356) 

570 mètres. 
Mise à prix : 300,000 fr. 

S'adresser à M" LACROIX, Glandaz et Bichard, 
avoués. (3355) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Pa- TERRAI! avec CONSTRUCTIONS 
BOULEVARD DE LA MADELEINE. 

Etude de Mc LACROIX, avoué à Paris, rue Sainte 
Anne, 51 bis. 

Vente en l'audience des criées de la Seine, le 
13 juillet 1850, 

D'un TERRAIN avec constructions, situé à Pa-
i ris, boulevard de la Madeleine, 7. — Contenance 

A VENDRE. 
PROPRIÉTÉ sur le canal de Briare, et bordant 

la grande route de Paris à Lyon, construite et 
située dans les meilleures conditions pour une 
grande exploitation industrielle. 

S'adresser à M" HUILLIER, notaire, rue Tait-
bout, 29 ; et à M. Lugol, 28, rue Taitbout, 

(3326) 

II. LESACÎIONNAIRESoï^z^ 
dite Séguin et C% formée par acte devant M" Mer-
tian, noiaire à Paris, des 16 et 17 avril 1846, soat 
convoqués en assemblée générale extraordinaire 
par ie comité de surveillance, le samedi 6 juillet 
1850, à midi, pour délibérer sur la dissolution 
de la société, sur sa liquidation et. le choix du li-
quidateur ; en exécution d'une ordonnance de ré 
féré du 2 juillet 1850, l'assemblée aura lieu chez 
M. de Jouà"roy, rne Siint-Lazare, 13, à Paris. 

Le président du comité, 
DE JOUFFROY. (4113) 

LIQUIDATION. 
MM. les actionnaires de la société dissoute des 

trois journaux : le Moniteur du soir, VEntr'Acte 
et le Nouvelliste, sont invités à se réunir, en as-
semblée générale extraordinaire, le lundi 15 juil-
let 1850, onze heures préci es du matin, au siège 
de la liquidation, rue Grange-Batelière, 22, pour 
recevoir et arrêter les comptes des anciens gérans 
et des liquidateurs, leur donner décharge défini-
tive, fixer le dividende de répartition à distribuer 
et statuer sur toutes les questions à l'ordre du 

jour. 
MM. les actionnaires ne seront admis que sur 

la représentation des récépissés à eux délivrés 
personnellement, ou qui leur seront délivrés, sur 
la remise qu'ils devront faire de leurs actions, 
trois îours au plus tard avant la réunion. 

(4123) 

BACCALAURÉATS..ALÎ^'O^;^: 
(3988) , 

P
inni/in de l'Opéra. Chapeaux de soie hygié-
AuuAuJu niques garantis contre la transpira-

tion par un nouveau procédé : 13 fr.; mécan. 15 f. 
(3957) 

PIQURES DES INSECTES. GCT 3 
renommée pour la blancheur et la conservation 
du teint, et pour son efficacité contre le haie, les 
rougeurs, les boutons, la couperose, et surtout 
contre les tâches de rousseur, possède encore une 
propriété très précieuse en ceite saison où l'exces-
sive chaleur expose à tous les inconvéniens des 

pays méridionaux; elle préserve infailliblement 
des piqûres et même de l'approche des cousins 
des guêpes, des moustiques et de tous les insectes 
dont le venin détermine des inflammations de la 
peau, si douloureuses ■et parfois très graves. 

LOTION DE GUERLAIN, RUE DE LA PAIX, 15. 

(4115) 

RHUMATISMES, FA1BLE
P

SSESCU LÀIRE 

guéris par le baume de Muscade, appr. et autor! 
Bugeaud,ph., r. du Cherche-Midi, 5. Fl. 10 et 5 f

r
" 

(3955) 

CHOCOLAT PERRON ^ ̂ litÉdï: 
mateur, MÉLANGE PERRON, 7 f. R. Vivienne, 14 

(4096) 

ÉPISPàSTiOUE LE PERDRIEL. 
par le panse-

 s
 y* Tf ATftlliPS r* 6 serre" 

ment parlait n I Jj lliAl UÂilIii) bras, com-
presses TOILE VES1CÂNTE, pour établir les vési-
catoires promptement et sans douleur. Pharmacie 
Le Perdriel, faubourg Montmartre, 76; fabrique, 
rue des Martyrs, 28, à Paris. Dépôt dans les phar-
macies de la France et de l'étranger. Se méfier des 
contrefaçons. (4121) 

COTILLON, 
ÉDITEUR, 

RUE DES GRÈS, 16, 
A PARIS. 

La valeur scientifique de 
ces Codes a été constatée déjà 
par d'éminens jurisconsultes 
(voir notamment la 2e édi-
tion du RÉPERTOIRE de M. 
Dalloz , et la 4« édition du 
COMMENTAIRE de M. Marca-
dé). Quant à leur exécution 
typographique , il suffit de 
dire qu'elle a valu une Mé-
daille â l'imprimeur, à l'Expo 
sition de 1849. 

EM ¥MfU g 8 e édition des CODK§ FISAïVÇîAlS , par 
CODIFIÉ KS»» foutes les matières importantes du droit; i 
seuls où sont rapportés les textes du droit ancien et in 
l'intelligence des articles. — M. 18, Ces Codes sont publiés 

EDITION ILLUSTRÉE des MÊ*ES tonF* 
Un fort volume grand in-8°, imprimé sur papier 

glacé 12 t. 
Les mêmes, 1vol. in-32 (Edition diamant). 5 
NOTA . Pour le format in-32, chacun des cinq 

Codes se vendra séparément. Les trois premiers 
(Civil, Procédure et Commerce) sont en vente ; le 
Code complet sera terminé en 1850. 

CHAQUE CODE SÉPARÉMEXT : 1 FR. 

rés sur papier vélin, grand format jésus, ornés de 
bordures teintées et de nuances différentes pour 
chaque CODE , ont été établis avec un soin tout par-
ticulier, de manière à former un livre de luxe aussi 
remarquable qu'utile. 

Un magnifique volume grand in-8* jésus : 30 fr 

I.©UI§ TUIPIEK*, suivis 1° d'un Supplément où sont 
' «les ïi»is rendues jusqu'à la fin de juin *1 £50 ; — et les 
termédiaire, IjraiSP.tsafSABM A COWSfAITlIK pour 
dans les formats ëuivaus t 

SUPPLÉMENT A TOUS LIS CODES FRANÇAIS 
( POUVANT S'ADAPTER A TOUTES LES ÉDITIONS DES CODES IN-8"), 

Contenant, conférées entre elles et avec les lois en vigueur, la Constitution et les Lois rendues par 
le Gouvernement provisoire, la Constituante et la Législative, jusques et y compris fin juin 1850; 

Par LOI 1M TRIPIER. — Brochure grand in 8°. Prix : 2 fr. èt 2 fr. 50 c. franco par la poste. 

COTILLON. 
ÉDITEUR, 

RUE DES GRÈS, 16, 
A PARIS. 

La valeur scientifique de 
ces Codes a été constatée déjà 
par d'éminens jurisconsulte» 
i voir notamment la 2« édi-
tion du RÉPERTOIRE de M. 
Dalloz , et la 4« édition du 
COMMENTAIRE de M. Marca-
dé ). Quant" 4 leur exécution 
typographique , il suffit de 
dire qu'elle a valu une Mé-
diille a l'imprimeur à l'Expo-
sition de 1849. (4122j 

Rue Montmartre, 139, derrière In Usurpe. 

SUCCURSALES ! 

GE1ÈÏE. LAME', 

ZURICH. 

SUCCURSALES ! 

Ml, NELFGHATEL 

(SUISSE), 

MAISON BLUttI FRERES. 
HABILLEMENS POUR HOMMES ET ENFANS 

C€BWîFE€TÎ©WBM ET SUR BïESïJRîS. 
Cette maison, connue depuis nombre d'années, par ses expéditions à l'étranger et ses établissemens en Suisse, 

vient d'ajouter à son commerce de gros, à Paris, de vastes Magasins pour la vente en détail, rue Montmartre, 139. 
— JAQUETTES depuis 2 fr. 5Q c. — REDINGOTES eu bon drap, de 23 à 70 fr. 

F. SI. fies salons sont réservés pour essayer les vêtement. (3929) 

RUE VIVIENNE ,34, ■ m BB || JB WkU jjp RUE VJCVIENNS , 34, 

A PARIS. I fi t ilnSil W A PARIS. 

ACTIONS DE 50 PK. WmW% i ■IMIUf fa ACT l OMS ES 50 FR. 

ÇOMPACiïSIlH KEN MIMES D'OR i*K LA CALIFORNIE. 

CAPITAL, SOCIAL, : 600,000 fr. — 12,000 actions de 50 fr. — Départ prochain de 100 travailleurs le 1" août. 
 (Chaque action de 50 fr. rapportera au moins 1,420 fr., et le bénéfice annuel de chaque travailleur sera au 

moins de 170,000 fr. — Un rapport authentique, qui est entre les mains du gérant de la FRANCE, et que tout le 
momie peut consulter, prouvera que 500 kilogrammes de quartz aurifère de Californie contiennent pour plus di 
GeO.OOO fr. d'or. — Les demandes d'actions et d'admission des travailleurs doivent être adressées FRANCO h M. J 

RIGAUD , gérant. (3962) 

ARDOPOKPE, 
Nouvelle pompe de 

jardin portative i jel 
continu, lançant l'eau 
sans effort à 10 mètres. 

P 1849 Solide, simple et com-
' ' mode, pour arroser les 

gazons, espaliers, fleurs, » t en été la de-
vanture des magasins. En y ajustant un 
tuyau de fil peu coûteux, on. fa ît monter 
500 litres d'eau par heure à 25 mètres el 
plus de hauteur. (Méd. d'argent). Se méfier 
des contref.et exiger le nomd'A. PETIT, 
nv., rue de la Cité, 19, au coin di celle 
ionstantine. — Expédie contre remb. 

M. PATJÏ. Sixoir, médecin-dent'ute de II 

Fac. de médec. de Paris, fait savoir qnll 
est X.E SEUL qui ait reçu une mention ho-
norât,, à l'Exposit. de 1849 pour la per-
fection qu'il a apportée dans l'exécution 
de set nouveaux Dentiers masticateurs 
aussi il a été reconnu qu'avec ces nouv. 

pièces il n'y avait aucune souffrance à redouter; que l'imitation de 
la nature» la prononciation et la mastication BTAXERT PARFAITES. 

On peut les voir an passage Jonffroy, 44, et au jardin Tore, 
en face la demeure de l'auteur, BOULEVASO DU TEMPLE, 36. 

(4081) 

ODONTINE 
ÉLIXIR ODONTALGIQUE 

Ces dentifrices blanchissent les dents sang les 
altérer, et donnent à la bouche une fraîcheur 
txès-afrréable. 

L'instruction qui les accompagne fait connaî-
tre leurs titres à la confiance du public 

Dépôt chez FAGOTR, parf.,rne Richelieu, 93, 

Et ilma toutes les tilles, < 
TOUS isa DHAinna EU SBOS, «DE JACOB, 19, A rua. 

CHEMISES 
0 îï'Bï 

« rue Richelieu, près le Palais-National. 
CAUSE DE LA COPIE PARFAITE DU DÉCOR ET DE 

LA DEVANTURE, BIEN OBSERVER LE i\° Ï0. 

à E centimes la bouteille. 
Tî 'ic Rf-TTonoré 3^3 ■ 400 moins 2Y, au premier .étage.' 

T D.FEVRE iseule garantie par l'Ex-

4

 ! j Jposition nationale, nn 
tificat des premiers médecins, qui en font usage habituel, 
ans de succès (i'nde irœ) pour EÀ U DE SELTZ, LIMONADE 

GAZEUSE , VIN DE CHAMPAGNE. 

20 bouteilles, l fr. — très-forte , 1 fr. 50 c. 
Limonade j;azcuse cïlronnée, 20 bouteilles, 1 fr. 50 c. 
Ne tïceîez-plus. — Serr'e-boueUon et entonnoir, 60 c. 

Dépôt tie tous ks APPAREILS à Eau de Sellz, et poudres y prépâtées. 

(4019) 

Médaille d'or, LEMONNtER, dessinateur en che-
veux , membre de l'Académie de l'Industrie , vient 
d'inventer plusieurs genres d'ouvrages , palmes, 
boucles, chiffres dans leur état naturel, ni mouillés 
ni gommés. Fabrique de tresses perfectionnées par 
des moyens mécaniques, 13, rue du Coq-St-Honoré. 

(4004) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS , 
Cîï.é «î'«3irtés4ii!§, tiitsitcv. Mi-neiil*, 18. 

JOUES CR AMBRES, depuis 1 fr. 25 c. par jour, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — Petit» 

et grands APPARTEMEKS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Saint-

Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et à 

proximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains 

russes et orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-

naux, un restaurant que le» propriétaires viennent d'ouvrir 

pour la commodité des voyageurs, des omnibus pour le» 

chemins de fer et des voitures de remise. 

La publfieailoEi légale «les Actes de Société est obligatoire . pour l'année 18»©, «flans la fSA'JtHVKK OKU TRIBUNAUX . LH DROIT et le JOIIBXAL GENERAL O'AWICIIEH. 

Venîes mobilières. 

VENTES PARAUTORITÉ BEJUSTICE. 

Elude do M« REGNAULT, huissier, rue 
Louvois, 8. 

En l'hôtel des Commissaires-Prlseurs, 
place de la Bourse, 2. 

Le 5 juillet 1850. 
Consistant en un piano droit en pa-

lissandre Au comptant. (3354) 

D'un acte sous seing privé, en date 
du vingt-cinq juin m'il huit cent cin-
auame, enregistré à Paril le vmgt-
huitiuin mil huit cent cinquante, folio 
33 recto, case s, par M. Delestang, 
aux droits de. cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, 

Fait double entre : 
M Jean-Baptiste Adolphe GOUPIL et 

M Antoine-Alfred MA1NGUET, éditeurs 
<1 i gravures, demeurant ensemble à Pa-

ris, boulevard Mantmattre, 19, 

H aété extrait ce qui suit : 
Article l". 

M. GouDil tt U. Mainguet se sont as-
socié* peur continuer la maison Gou-
pil v.berl et C«, et fiire le commerce 
S'eiUmaai, achat, ven'e el édition dans 
ses diff rentes branches. 

Les eff ts de celte société remon-
tent au treize Eatri mil huit cent cin-
quante, et sa durée se prolonger a jus-
qu'au trcnt.3-un décembre mil huit 

cent cinquante cinq. 
La raison sociale, qui m pis «ô 

mod>GAe depuis le treize mars dernier, 
s»ra dorénavant GOUPIL et G«. 

Le siéae de la so-.iéK est établi a Pa-
ris boulevard Montmartre, 19. 

Art. S. 
Chacu.i des associes aura la signa-

ture sociale, qu'il ne pourra emp.oyer 
nue pour Us affaires de la société, 

Paris, le vingt six juin mil huit cent 

cinquante, 
A. GouFlL, Alfred M XISGUET. 

(1927) 

Suivant acte sous seing privé, à Pa-
ris, le dix-huit juin mil huit cent cin-
quante, enregistré, 

La société, qui existait entre M. Ju-
les BOUVARD, négociant, demeurant i 
Paris^ rue Meslay, 65, seul aasocié en 
nom collectif, d'une part, 

Et deux commanditaires dénommés 
audit acte, d'autre part, 

Ayant pour objet le commerce de 
soie et déchets de soie, dont le siège 
était à Paris, rue Heslay, 65, laquelle 
société, connue sous la raison sociale 
Jules BOUVARD et C e , devajt finir le 
trente-un décembre mil huilcent cin-
quante-quatre, 

A éié déclarée difsouted'nn commun 
accord, à partir du trente avril der-
nier, et M. Juies Bouvard a été seul 
charge de la liquidation. 

Pour extrait : 
JULES BOÏVAEB . (1930) 

D'un acte sous signature privée, en 
dite àParisdu dix-huit juio mil huit 
cent cinquante, enregistré le vingt du 
même mois, il appert : 

Qu'une eociéié en commandite, sous 
le ture du Pactole, Mines d'or de la 
Californie, a été créée pour dit ans. 
M. Eiienne-Auguste MONTAUDON, avo-
cat, demeurant à Paris, rue du Fau-
boarg-Montœartrs, 29, sera gérant-di-
recteur de cette société, et aura 11 si-
gnature sociale tous le litre de MON-
TAUDON, directeur du Pactol'. La ca-
pital social en fixé à trois millions de 
francs, divisé en aclioasde cinq mille 
francs, da raille francs, de cinq cents 
francs et da cent francs. 

La société sera constituée lorsque 
cent mille francs d'actions auront été 

souscrits. 
S ! ége social, ruo du Faubourg-Mont-

martre, 59, à Paris. 
Pour extrait : 

MONTAUDON. (1931) 

D'un acte fait en sextuple original, 
à Paris, le vingt-six juin mil huit cent 
cinquante, enregistré à Paris le vingt-
neufdu même mois, par d'Armengaud. 

Entre M. François Hubert CERTEUX, 
négociant, et Mme Vicloire-Alphonsine 
DECAUX, son épouse, de lui autorisée 
à l'effet des présentes. 

Et les commanditaires dénommés 
audit acte. 

Il a été extrait ce qui suit : 
La société en commandite formée 

suivant acte sous signatures privées, 
en date du douze décembre mit huit 
cent quarante-six, enregistré à Paris 
le six du même mois, folio 95, verso, 
case 1 à 4, par Léger, et modifiée sui-
vant deux autres actes aussi enregis-
trés et publiés, et qui devait commen-
cer le premier de juillet mil huit cent 
cinquante, ne sera mise en activité que 
le premier juillet mil huit cent cin-
quante-trois , pour finir le premier 
avril mil huit cent cinquante-sept. 

Pour extrait : 
F »CEKTEUX . (1932) 

D'un acte faittriple à Paris, le vingt-
six juin mil huit cent cinquante, en-
registré à Paris, le vingt-neuf du mê-
me mois, par Darmengçud, 

Entre M. Pierre LAPOSTOLET, de-
meurant à Paris, rue do Viarmes, 20, 
et M. Jacques-Philippe LAPOSTOLET, 
demeurant au même lieu; 

Et M. François-Hubert CERTEUX, 
demeurant à Paris, ruî Oblin, 1 et 3 

li a élé extrait ee qui suit : 
La durée de la société en nom col-

lectif, sous la raison sociale LAPOSTO 
LET frères et CERTEUX, formée le 
trente juin mil huit cent quarante-huit, 
et devant expirer le premier juillet 
prochain, est et demeure prorogée de 
trois années ou de six années et neuf 
mois, à la volonté seuls de MM. La 
postolet frères, à partir dudit jour pre> 
mier juillet mil huit cent cinquante. 

Poâr extrait : 
ÇEHWIX. (1933) 

D'une sentenoe arbitrale, en date du 
vingt-un juin mil huit cent cinquante, 
déposée au greffe du Tribunal de com-
merce du département de la Seine, le 
même jour, enregistrée et rendue exé-
cutoire par ordonnance de M. le prési-
dent du Tribunal de commerce, en da-
te du vingt deux juin mil huit cent 
cinquante, enregistré, 

Il appert : 
Que la liquidation de la société 

ayant existé entre M. Moïse SCHOU-
BACH, Salvador MONDOLFO, Léonard 
DALMEBERT, et Maurice WE1L, a été 
ordonnée, et que M. Moïse Schoubacb, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
des Fossés du-Temple , 18, actuelle-
ment rue Chariot, 33, a été nommé li-
quidateur avec tous les pouvoirs né-
cessaires. 

Pour extrait : 
SCHOUEACH. (1934) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-
cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
i quatre heures. 

FsttilHee. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS, 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FORTIN (Léon-Prosper), 
épicier, à Belleville, Grande-Rue, 35, 

le 9 juillet à 9 heures 1 )2 [N° 9520 du 

gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tfers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Des sieur DUEZ et femme, limona-
diers, rue de Pontoise, 18, le 9 juillèt 
a 9 heures 112 (N° 9436 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmalisn de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
j is syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur POTTIER (Adolphe), fab. 
de casquettes, rue Rambuteau, 43, le 
8 juillet à u heures [N» 6590 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l 'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les créan 
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

PRODUCTION BE TITRES: 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

De Dlle LEGRAND, mda de café, 
vins et liqueurs, faub. Poissonnière, 
24, entre les mains de M. Herou, faub. 
Poissonnière, 14, syndic de la faillite 
[N° 9430 du gr.]. 

Pour, en conformité de l'article 49} 
de la loi du 28 mai 1 8 3 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-
tion de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Jugement du 4 juin 1850, lequel, en 
homologuant le concordai passé le 2 
mars 1850, entre la sieurAliELACHAS-
TRE (Michel-Hubert), ent.debàtimens, 
demeurant à Paris, passage de l'in-
dustrie, t; dit que la cessation de 
paiemens ne recevra pas la qualifica-
tion de faillite et n'entraînera pas les 
incapacités attachées à celle qualifica-
tion. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Delachastre da 90 
p. ico du montant de ses créances. 

Les 10 p. 100 restant payables par 
le sieur Delachastre par 2 p. 10a le 31 
décembre des années 1851, 1852 et 
suivantes [N» 810 du gr.]. 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés ot affirmés 
du sieur MONIER ( Joseph-Marie-A 
bxsndre), décédé, teinturier, à Clictty-
la-Garenne, peuvent se présenter chiz 
M. Sergent, syndic, rue Rossini, lu, 
pour loucher un dividende de 10 p. 
100, troisième répartition [N° 8880 du 
gr.]. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur CHAMPENOIS (Jean-Pierre), 

boulanger, a Chitiilon (Seine), peu-
vent se présenter chez M. Huet, syn-
dic, rue Cadet, s, pour toucher un di-
vidende de 4 fr. 25 cent, p 100, uni-
que répartition [N* W24du gr.]. 

Jugement du 26 décembre 1849, le-
quel qualifie faillite la cessation de 
paiemens du tieur PICHOT (Jean-Bap-
tiste-Théodore), md de vins, rue St-
Benolt-St-Germain, 34; dit, en consé-
quence, que ce dernier demeurera 
soumis aux incapacités attachées à 
celte qualification; maintient dans les 
fondions de syndic définitif de l'union 
le sieur Geoffroy, rue d'Argenteuil, 
41 (N»9246 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU 4 JUILLET 1850. 

NBUF HEURES : Tridon, md de vins, 
synd. — Lagardère, maître d'hôtel 
garni, clôt. — Cendrier, épicier, id. 
— Viremaître et Savy , cantiniers, 
id. — Viremaître, cantinier, id. — 
Roy frères et C", négocians en vins, 
id. — Dame veuve Derancourt, ent. 
de menuiserie, conc. — Dame Bar-
ba, modiste, redd. de comptes. 

ONZE HEURES : Michaud, libraire, conc. 
— Durani, mdde bois, affirm. après 
union. 

MIDI : Mermillod, serrurier, vérif. — 
Maulvault, anc boulanger, clôt. 

TROIS HEURES : Griveau, décédé, et 
femme, mds de bouteilles, vérif. — 
Chéron. nég., clôt. — Potel, épicier, 
id. — Chéron, nég., délib.— Lsidet, 
bijoutier, allirm après union. 

Séitarations. 

Demande eu séparation de biens en-
tre Alexandrine-Antoinette RENON 
et Pierre-Genty TABARLY, à La Vil-
lolte, près Paris, rue de Flandres, 
160. — Genestal, avoué. 

Demande en séparation de biens en-
tre Aline-Alphonsine BORDON et 
Jean-Bertrand CALLON, i Paris, rua 
St-Andrè-des-Arts, 40. — Courbée, 
avoué. 

Jugement de séparation de biens en< 
tre Anne-Eugénie FEINIEUXet Jesn-
Baptiste-Théodore PROUJLLET, » 
Paris, rue de Nemours, 19. — Mer-

cier, avoué. 

Jugement de séparation de corps en-
tre Pauline-Antoinette PERRONY et 
Jean-Michel GLUNTZ, demeurant » 
vaugirard, rue de Sèvres, 31. -Du-

parc, avoué. 

©écès et inbumetions' 

Du 30 juin 1850.—M. Burke, 59 aos, 
rue de la Ferme-des Malhunni, 4». 
Mlle Valanlin, 51 ans, grande ruo vw 
te, 32. — Mlle Dunan, enfant, rue e» 
Fg-St-Honoré, 229. - M. Mart'nel, J' 

ans, rue des Vieilles-Eluves, il. - "' 
Nicaud,80 ans, rue Pierre Lescot, '-
- MmeLarieux,53 ans, rue aux t er.. 
26. - Mme Bellan, 34 ans, rue salie 
au Comle, t.— Mlle Hock, 15 snMJ 
Ste Croix-de-la Bretonneaie, 88. • 

Nolivaux, 92 ans, place des Vosgi. , 
n. - Mlle Collet, enfant, rue St-A" 
dré-des -Arts, 3. - M. Ducaurroy, »» 

ans, à l'Ecole de droit. 

Du i« juillet.-M. Brossare, 37' ««J. 
rue duColysée, 20. - Mme Po'»"

1
," ; 

76 ans, rue de la Madeleine, 29. ^ 
Mondini, 45 ans, rue St Rocti, s. ^ 
Fresson, rue des Trois-Frèrca, n-

M. Pizard, rue du Fg-P»'»»
0
»"^"^, 

- Mme Normand de Coltin, «
 6J 

ruedeBuffauh, 6. - M>n« Sa,rMn" 
ans, rue de la Monnaie,

 ljD 
Dev.lly, 72 ans, rue du Fï'M™

curs
. 

201. -M. Blot, 44 anV. rue ci-
bles. -Mme Hacart, «o ans, rue e. 

froy-l'Asuier, 38. ^ 

BRETON. 

EnreaisUé t Paris* le Juillet 1880, 
ft«|a «tût îrM»t tiirgt ««atiiSB», 

t. IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MA THURLNS, 18. Pour légalisation de la signature A. GotoT» 
Le mair« du i" arrondi»»»»»»*» 


